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TESTO UFFICIALE
TEXTE OFFICIEL

PARTE SECONDA

ATTI DEI DIRIGENTI 
REGIONALI

PRESIDENZA DELLA REGIONE

Decreto 13 marzo 2023 n. 592.

dell’11/10/2021 concernente “Pronuncia di esproprio 
a favore del Comune di Gressoney-La-Trinité di terre-
ni necessari alla realizzazione della strada di Tschaval, 
in Comune di Gressoney-La-Trinité”- trascritto in data 
21/10/2021 ai numeri di registro generale 10556 e n. di 
registro particolare n. 8417.

IL DIRIGENTE DELLA STRUTTURA 
ESPROPRIAZIONI, VALORIZZAZIONE DEL 

PATRIMONIO E CASA DA GIOCO

Omissis

decreta

A) la ditta di cui al progressivo 2. dell’elenco di cui alla let-
tera A) della parte dispositiva del decreto del Presidente 
della Regione n. 521 – rep. 3193 dell’11/10/2021, con-
cernente “Pronuncia di esproprio a favore del Comune di 
Gressoney-La-Trinité di terreni necessari alla realizza-
zione della strada di Tschaval, in Comune di Gressoney-
La-Trinité”, registrato ad Aosta in data 14/10/2021 al n. 
103/1 serie I e trascritto presso il Servizio di pubblicità 
immobiliare di Aosta in data 21/10/2021, trascrizione 

B) ai sensi dell’art. 19 – comma 3, l’estratto del presente 

della Regione;

C) il presente provvedimento è registrato e trascritto in 
-

DEUXIÈME PARTIE

ACTES DES DIRIGEANTS 
DE LA RÉGION

PRÉSIDENCE DE LA RÉGION

Acte n° 592 du 13 mars 2023,

3193, transcrit le 21 octobre 2021 sous le n° 10556 du 
registre général et le n° 8417 du registre particulier 
et relatif à l’expropriation, en faveur de la Commune 
de Gressoney-La-Trinité, des terrains nécessaires à la 
réalisation de la route de Tschaval, sur le territoire de 
ladite Commune.

LA DIRIGEANTE DE LA STRUCTURE 
« EXPROPRIATIONS, VALORISATION DU 

PATRIMOINE ET MAISON DE JEU »

Omissis

décide

A) Les données relatives au propriétaire indiqué sous le n° 
2 de la lettre A du dispositif de l’acte n° 521 du 11 octo-
bre 2021, réf. n° 3193, enregistré à Aoste le 14 octobre 
2021 sous le n° 103/1 (série I), transcrit au Service de la 
publicité foncière d’Aoste le 21 octobre 2021 sous le n° 
10556 du registre général et le n° 8417 du registre par-
ticulier et relatif à l’expropriation, en faveur de la Com-
mune de Gressoney-La-Trinité, des terrains nécessaires 
à la réalisation de la route de Tschaval, sur le territoire de 

B) Aux termes du troisième alinéa de l’art. 19 de la loi 
régionale n° 11 du 2 juillet 2004, le présent acte est pu-

C) Le présent acte est transmis aux bureaux compétents de 
l’Agence des impôts en vue de son enregistrement et de 

2. Fg. 10 – map. 511 (ex 321/b) di mq. 72 – Catasto Terreni
Fg. 10 – map. 512 (ex 321/c) di mq.   8 – Catasto Terreni
Fg. 10 – map. 513 (ex 321/d) di mq. 60 – Catasto Terreni
Fg. 10 – map. 514 (ex 321/e) di mq.   3 – Catasto Terreni
Fg. 10 - map 509 (ex 320/b) di mq.  66 – Catasto Terreni

MONTERIN Umberto, - omissis -
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genzia delle Entrate e volturato, ove necessario, nei 
registri catastali a cura dell’Amministrazione regio-
nale e a spese dell’amministrazione comunale espro-

degli atti processuali civili, a cura e spese dell’ammi-
nistrazione comunale;

D) adempiute le suddette formalità, tutti i diritti relativi agli 
immobili espropriati potranno essere fatti valere esclusi-
vamente sull’indennità di esproprio;

E) avverso il presente Decreto può essere opposto ricorso al 
competente Tribunale Amministrativo Regionale entro i 
termini di legge.

 
Aosta, 13 marzo 2023.
 

Il Dirigente
Annamaria ANTONACCI

ASSESSORATO FINANZE, 
INNOVAZIONE, OPERE PUBBLICHE

E TERRITORIO

sa transcription, avec procédure d’urgence, et le transfert 
du droit de propriété est éventuellement inscrit au cada-
stre, par les soins de la Région autonome Vallée d’Aoste 
et aux frais de la Commune de Gressoney-La-Trinité ; 

les formes prévues pour les actes relevant de la procédu-
re civile, par les soins et aux frais de ladite Commune.

D) À l’issue desdites formalités, les droits relatifs aux biens 
immeubles expropriés sont reportés sur l’indemnité y 

E) Un recours contre le présent acte peut être introduit au-
près du tribunal administratif régional compétent dans 
les délais prévus par la loi.

Fait à Aoste, le 13 mars 2023.

La dirigeante,
Annamaria ANTONACCI

ASSESSORAT DES FINANCES,  
DE L´INNOVATION, DES OUVRAGES PUBLICS 

ET DU TERRITOIRE

-
probation, aux termes du troisième alinéa de l’art. 1er de l’ordonnance du chef du Département de la Protection civile n° 

25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018, du plan d’actions globales rédigé en application de l’ordonnance du chef 

64 du 15 mars 2021, relative aux premières actions de protection civile à mettre  en oeuvre d’urgence à la suite des con-
ditions météorologiques exceptionnelles qui ont touché, les 2 et 3 octobre 2020, les communes de Cogne, d’Aymavilles, 
de Gressoney-la-Trinité, de Gressoney-Saint-Jean, de Gaby, d’Issime, de Fontainemore, de Lillianes, de Perloz, de Pont-
Saint-Martin, de Bard, de Donnas, de Hône, de Champorcher et de Pontboset, sur le territoire de la Région autonome 

en question au B.O. n° 55 du 18 octobre 2022.

PLAN D’ACTIONS

aux termes du cinquième alinéa de l’art. 1er de l’ordonnance du chef du Département de la Protection civile n° 749 du 3 

janvier 2018

Premières actions de protection civile à mettre en œuvre d’urgence à la suite des conditions météorologiques excep-
tionnelles qui ont touché, les 2 et 3 octobre 2020, les communes de Cogne, d’Aymavilles, de Gressoney-La-Trinité, de 

Gressoney-Saint-Jean, de Gaby, d’Issime, de Fontainemore, de Lillianes, de Perloz, de Pont-Saint-Martin, de Bard, de 
Donnas, de Hône, de Champorcher et de Pontboset, sur le territoire de la Région autonome Vallée d’Aoste

31 juillet 2022

 
 

 
 
 

 

Assessorat des finances, de l’innovation, des ouvrages 

publics et du territoire 

Assessorato Finanze, Innovazione, Opere pubbliche e 
Territorio 

 

PLAN D’ACTIONS

 

 
 

PRESIDENZA DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 

Ufficio del Commissario delegato 
OCDPC n. 749 del 3 marzo 2021 

PLAN D’ACTIONS 
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éligibles au sens de la lettre c) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018

 
1. DISPOSITIONS DE RÉFÉRENCE

À la suite de la déclaration de l’état d’urgence par la délibération du Conseil des ministres du 12 février 2021, le chef du Dépar-
tement de la Protection civile a pris l’ordonnance n° 749 du 3 mars 2021 relative aux actions de protection civile à mettre en 
œuvre d’urgence à la suite des conditions météorologiques exceptionnelles qui ont touché, les 2 et 3 octobre 2020, les communes 
de Cogne, d’Aymavilles, de Gressoney-La-Trinité, de Gressoney-Saint-Jean, de Gaby, d’Issime, de Fontainemore, de Lillianes, 
de Perloz, de Pont-Saint-Martin, de Bard, de Donnas, de Hône, de Champorcher et de Pontboset, sur le territoire de la Région 
autonome Vallée d’Aoste.

L’ordonnance en cause a, par ailleurs, nommé le coordinateur du Département de la programmation, des ressources hydriques et 
du territoire de la Région autonome Vallée d’Aoste en tant que commissaire délégué.

Aux termes du troisième alinéa de l’art. 1er de l’OCDPC n° 749/2021, le commissaire délégué doit dresser un plan des 
actions urgentes – à soumettre au chef du Département de la protection civile – qui indique les résultats des relevés 
des dommages subis par les propriétés et les activités économiques et productives au sens de la lettre c) du deuxième 
alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018, en vue de soutenir immédiatement le tissu économique 
et social par des aides urgentes au profit de la population et des activités économiques et productives directement con-
cernée. Le plan en cause indique, par ailleurs, les mesures et les actions, y compris celles faisant l’objet de procédures 
de réalisation d’extrême urgence, visant à l’élimination des situations de danger pour la sécurité publique et privée, au 
rétablissement de la fonctionnalité des services publics et des infrastructures de réseau stratégiques et à la réalisation 
des activités de gestion des déchets, des gravats, du matériel végétal entraîné par les eaux, des terres et rochers issus 
des fouilles, ainsi que des terres déplacées par les événements météorologiques en cause, et ce, éventuellement par des 
actions temporaires.

Le plan doit également inclure la description technique et la durée de chaque mesure, l’objet de la situation critique, l’estimation 
de chaque coût, ainsi que le code unique de projet (CUP), s’il est requis au sens des dispositions en la matière, compte tenu entre 

septembre 2020.

L’art. 9 de l’OCDPC n° 749/2021 prévoit l’attribution de 2 720 000 euros, aux termes de la délibération du Conseil des ministres 
du 12 février 2021, en vue de la réalisation des travaux d’urgence indiqués dans ladite ordonnance. À la suite de la publication 

b) et c) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1/2018. La somme de 1 286 078,23 euros a ensuite été ajoutée aux 
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à la lettre d) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1/2018.
 

2. RELEVÉS

Les conditions météorologiques exceptionnelles évoquées par l’OCDPC n° 749/2021 se sont manifestées les 2 et 3 octobre 2020 

d’urgence. 

Les 2 et 3 octobre 2020, une perturbation a touché le territoire régional, qui a provoqué des précipitations intenses sur l’ensemble 
de la Vallée d’Aoste, voire très intenses sur la Basse Vallée. Les pluies battantes ont engendré, en l’espace de quelques heures, 
une hausse subite du niveau des eaux de la Doire Baltée et de tous les cours d’eaux latéraux. Le vent également a généralement 
été fort, en raison de sa nature de cyclone et de sa direction par rapport à la Vallée d’Aoste. Dans la Basse Vallée, il a même été 
très fort. À la suite de ces conditions météorologiques, cent trois phénomènes d’instabilité ont été enregistrés, dont la moitié sous 
forme d’érosion des rives et des lits des cours d’eau ayant provoqué l’écroulement de quelques ponts. C’est le cas du pont de la 

importants du point de vue de la circulation. Dans trente-deux pour cent des cas, les phénomènes d’instabilité ont pris la forme 
de laves torrentielles qui ont entraîné l’interruption de bien des routes le long des principales vallées latérales. Treize pour cent 
des phénomènes d’instabilité a consisté dans des glissements ou des coulées de terre, alors que les chutes de roches et les éboule-
ments ne représentent que cinq pour cent de ces phénomènes. Par ailleurs, de nombreuses plantes ont été abattues par les rafales 
de vent qui ont notamment ravagé les fonds de vallée et même provoqué le décès d’un sapeur-pompier volontaire.

Ces événements ont amené le président de la Région à prendre l’arrêté n° 389 du 5 octobre 2020 portant déclaration de l’état de 
calamité sur l’ensemble du territoire valdôtain.

En vertu dudit arrêté et dans l’attente de la déclaration de l’état d’urgence et de la communication du montant des crédits alloués, 

tant les travaux qu’elles ont réalisés directement que les premières dépenses supportées par les Communes.

Les relevés des cas nécessitant des actions et des dommages subis par les propriétés privées et par les activités économiques 
suivant les procédures prévues et les modèles annexés à l’OCDPC n° 749/2021 ont permis de soumettre au chef du Département 

3. PLAN D’ACTIONS

1. Actualise la liste des travaux réalisés par les collectivités locales et par les structures opérationnelles de la Région pendant la pre-
mière phase d’urgence, en vue de l’élimination des situations de danger, de la sécurisation des zones concernées par les calamités, 
ainsi que de la remise en état des bâtiments publics stratégiques et des services essentiels, y compris ceux de santé, des bâtiments 
scolaires publics, des biens culturels ou classés et des infrastructures de réseau et de leurs équipements (électricité, gaz, réseau 
hydrique, égouts, télécommunications, voirie et transports), aux termes du cinquième alinéa de l’art. 1er de l’OCDPC n° 749/2021 
; la liste en cause a été approuvée par la lettre du chef du Département de la protection civile du 30 avril 2021, réf. n°  20970, puis 

2. Actualise la liste des travaux, en application de la délibération du Conseil des ministres du 15 octobre 2021, publiée au 

aux termes de l’art. 24 et des lettres b) et c) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif  n° 1/2018 ;

3. Actualise la liste des travaux, en application de l’OCDPC n° 839/2022 prévoyant une enveloppe supplémentaire de 1 286 

de l’art. 25 du décret législatif n° 1/2018.

-

1) La valeur totale des actions du plan actualisé – comprenant les travaux réalisés et à réaliser et les crédits disponibles en tant 
-
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à la lettre b) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1/2018 (y compris 600 000 euros pour les travaux dans 
la Commune de Gaby) ; 39 580,44 euros pour les dédommagements à liquider aux particuliers et aux activités productives 
visées à la lettre c) du deuxième alinéa dudit article ; 1 286 078,23 euros au titre des actions visées à la lettre d) du deuxième 
alinéa dudit article ; 156 645,35 euros en tant que nouvelles économies et 81,49 euros pour l’assistance à la population

.
3.1 ACTIONS – MISES EN ŒUVRE OU EN COURS DE MISE EN ŒUVRE PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET LES 

DÉPARTEMENTS RÉGIONAUX COMPÉTENTS – AU SENS DU CINQUIÈME ALINÉA DE L’ART. 1ER DE L’OCDPC 
N° 749/2021, AINSI QUE DE L’ART. 24 ET DES LETTRES A), B), C) ET D) DU DEUXIÈME ALINÉA DE L’ART. 25 
DU DÉCRET LÉGISLATIF N° 1/2018

Le tableau 1 (Actions mises en œuvre pendant la première phase d’urgence par les structures régionales et actions mises en 
œuvre ou en cours de mise en œuvre par les collectivités locales et les départements régionaux compétents en vue du réta-
blissement de la fonctionnalité des services publics et des infrastructures de réseau stratégiques, aux termes de l’art. 24 et des 
lettres a, b, c et d du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018) porte les actions déjà approuvées 
par la lettre du Département de la protection civile de la Présidence du Conseil des ministres du 11 avril 2022, réf. n° 15972, 

Pour ce qui est de l’action n° 45 (Gressoney-Saint-Jean), relative à l’aménagement des ouvrages de protection de la station 

la lettre d) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1/2018, la Région autonome Vallée d’Aoste a débloqué 2 

travaux complémentaires aux travaux relatifs à la station d’épuration et comportant l’élimination des gués et le réaménage-
ment de la liaison entre les rives.

3.2 ACTIONS RELATIVES À LA RÉPARATION DES DOMMAGES SUBIS PAR LES PROPRIÉTÉS DES PARTICULIERS 
ET LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES et PRODUCTIVES

À la suite du relevé des dommages subis par les propriétés des particuliers et par les activités économiques et de l’octroi des 
-

liers éligibles au sens de la lettre c du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018) et le tableau 4 
(Aides à liquider en vue de la réparation des dommages subis par les activités économiques et productives éligibles au sens 
de la lettre c du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018) portent, respectivement, les données 

à l’aide des modèles B1 et C1, mais la procédure d’instruction a été possible grâce aux données requises par lesdits modèles 

qui seront en tout état de cause demandés avant la liquidation des aides.

liquidation.

Le montant total éligible s’élève donc à 39 580,44 euros, soit 38 438,74 euros en moins par rapport aux montants des dom-
mages déclarés par les intéressés.



N
. 16

04 - 04 - 2023

819

 
 
 

TABLEAU 1 – Actions mises en œuvre pendant la première phase d’urgence par les structures régionales et actions mises en œuvre ou en cours 
de mise en œuvre par les collectivités locales et les départements régionaux compétents en vue du rétablissement de la fonctionnalité des services 
publics et des infrastructures de réseau stratégiques, aux termes de l’art. 24 et des lettres a), b), c) et d) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret 
législatif n° 1 du 2 janvier 2018 

 

N° COMMUNE DESCRIPTION 
TRAVAUX APPROUVÉS 

MO                                                
NTANT GLOBAL 

TRAVAUX À 
APPROUVER  
NOUVEAU 

MONTANT GLOBAL  

CUP 

DATE RÉELLE 
OU PRÉSUMÉE 

DE FIN DES 
TRAVAUX 

RÉALISATEUR 

1 COGNE 
Rétablissement des 

conditions de sécurité des 
digues de l’Urtier 

€ 144 229,90 € 144 229,90 B65H20000060002 11/12/2020 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

1BIS AYMAVILLES 
Réaménagement hydraulique 

du Grand-Eyvia 
€ 39 040,00 € 39 040,00 B25H20000210002 01/12/2020 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

2 COGNE 

Remise en état de plusieurs 
tronçons endommagés des 

digues du Grand-Eyvia, entre 
Épinel et Crétaz 

€ 128 442,33 € 128 442,33 B65H20000040002 07/12/2020 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

3 COGNE 
Restauration de l’Urthier à 

Lillaz 
€ 90 292,15 € 90 292,15 B65H20000150002 21/07/2021 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

4 COGNE 
Restauration du Grand-Eyvia 
en amont du Pont de Laval 

€ 89 469,21 € 89 469,21 B65H20000140002 13/09/2021 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 
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5 
ELIM COGNE 

Évacuation du matériel 
éboulé et entretien des 

ouvrages hydrauliques et des 
digues du Valnontey, dans la 
zone de Pont du Teu, Buthier 

et Crétaz 

€ 0,00 € 0,00 B68B20000250002 11/11/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

5BIS COGNE 
Réaménagement hydraulique 

du Grand-Eyvia, aux 
Fontaines 

€ 45 886,89 € 45 886,89 B67H21000700002 31/05/2021 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

6 COGNE 

Réouverture urgente de la RR 
47 de Lillaz, à la suite de deux 
laves torrentielles le long des 
couloirs de Costa del Pino et 

de Colonna 

€ 27 820,55 € 27 820,55 B68B20000020002 30/10/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

 

N° COMMUNE DESCRIPTION 
TRAVAUX ACHEVÉS 

OU À ACHEVER  
MONTANT GLOBAL   

TRAVAUX ACHEVÉS 
OU À ACHEVER 

MONTANT GLOBAL 
À APPROUVER 

CUP 

DATE RÉELLE 
OU PRÉSUMÉE 

DE FIN DES 
TRAVAUX 

RÉALISATEUR 

7 COGNE 

Évacuation du matériel 
éboulé et entretien des 

ouvrages hydrauliques des 
canaux au Pont du Teu 
(action urgente et non 

différable) 

€ 13 655,37 € 13 655,37 B68B20000140002 14/11/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

8 
ELIM FONTAINEMORE 

Détournement et 
dévégétalisation d’un 

tronçon du Verney 

€ 0,00 € 0,00 B48B20000170002 27/03/2021 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
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RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

9 FONTAINEMORE  
ISSIME 

Remise en état d’une partie 
de la fondation de la digue de 

la rive gauche du Lys, en 
amont du pont de Versa, 

dans la commune de 
Fontainemore, et d’un 

tronçon de la rive gauche du 
Lys à Ceresole Superiore, 

dans la commune d’Issime 

€ 33 460,07 € 33 460,07 B25H20000080002 26/02/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

10 GABY 
Remise en état d’un tronçon 
de la digue de la rive gauche 

du Lys, à Yair-Desor 
€ 40 623,63 € 40 623,63 B55H20000050002 30/11/2020 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

11 GABY 
Réaménagement du canal de 

trop-plein du Lys, à Rubin 
€ 106 367,28 € 106 367,28 B55H20000180002 24/06/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

12 GABY 
Réaménagement du Lys à 

Tzendelab et au confluent du 
Javantcir 

€ 117 147,97 € 117 147,97 B55H20000170002 21/06/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

13 GABY 
Réaménagement hydraulique 

du Lys, à Vourry 
€ 121 927,83 € 121 927,83 B55H20000200002 24/06/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

14 GABY Détournement et € 77 668,25  B58B20000120002 16/07/2021 AMÉNAGEMENT 
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réaménagement des rives de 
plusieurs tronçons du 

Valvertza 

€ 77 700,35 
(€ 32,10 de plus par 
rapport au montant 
approuvé au mois 

d’avril 2022) 

HYDROGÉOLOGIQUE DES 
BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

15 GABY 
Détournement d’un tronçon 

du Bounitzon 
€ 16 730,00 € 16 730,00 B58B20000050002 23/07/2021 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

16 GABY 
Pont provisoire de la RR 44 

de la Vallée du Lys traversant 
le Niel 

€ 341 518,78 € 341 518,78 B51B20000610002 19/10/2020 

DÉPARTEMENT DES 
INFRASTRUCTURES, DE LA 
VOIRIE ET DU LOGEMENT 

PUBLIC 

17 GABY - ISSIME 

Détournement et 
rétablissement de la 

fonctionnalité hydraulique du 
Javantcir, du Salir et du 

Pennenbach 

€ 261 784,54 € 261 784,54 B88B20000260002 16/12/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

 
18 

 
GRESSONEY - LA 

- TRINITÉ 

 
Détournement et 

réaménagement des rives 
d’un tronçon du Netschò et 

du Scarpia 

 
€ 33 894,32 

 
€ 33 894,32 

 
B98B20000040002 

 
28/10/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

19 
ELIM 

GRESSONEY-
SAINT- JEAN 

Réaménagement d’un 
tronçon du Valnera et de 

l’Orobach 
€ 0,00 € 0,00 B98B20000050002 Juin 2021 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
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RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

20 
GRESSONEY-
SAINT-JEAN 

 
Nettoyage du lit du Lys à la 

hauteur du gué d’Onder 
Possag 

€ 61 000,00 € 61 000,00 B95H20000110002 31/05/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

20 
BIS 

GRESSONEY-
SAINT-JEAN 

Nettoyage supplémentaire 
du lit du Lys à la hauteur du 

gué d’Onder Possag 
€ 24 397,99 € 24 397,99 B97H21001190002 13/05/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

21 HÔNE 
Réaménagement hydraulique 

de la Doire Baltée dans la 
commune de Hône 

€ 92 302,39 € 92 302,39 B15H20000210002 04/05/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

22 ISSIME 

Remise en état de la digue de 
la rive droite du Lys en amont 

et en aval du barrage de 
Guillemore 

€ 242 775,61 € 242 775,61 B35H20000070002 30/11/2020 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

23 ISSIME 
Réaménagement hydraulique 

du Lys au chef-lieu 
€ 112.392,90 € 112 392,90 B35H20000220002 21/06/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

24 LILLIANES 
Remise en état d’un tronçon 
de la digue de la rive droite 

du Lys, aux Courts 
€ 104 950,82 € 104 950,82 B95H20000120002 22/12/2020 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 
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RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

25 LILLIANES 

Rétablissement des 
conditions de sécurité des 

digues du Lys, à proximité du 
chef-lieu 

€ 173 020,74 € 173 020,74 B97H21000290002 21/06/2021 

OUVRAGES 
HYDRAULIQUES - 

DÉPARTEMENT DE LA 
PROGRAMMATION, DES 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

  TOTAL € 2 540 799,52  € 2 540 831,62    

 

N° COMMUNE DESCRIPTION 
TRAVAUX ACHEVÉS 

OU À ACHEVER 
MONTANT GLOBAL 

TRAVAUX ACHEVÉS 
OU À ACHEVER 

MONTANT GLOBAL 
À APPROUVER 

CUP 

DATE RÉELLE 
OU PRÉSUMÉE 
DE DÉBUT/FIN 
DES TRAVAUX 

RÉALISATEUR 

26 AYMAVILLES 

Rétablissement de la 
fonctionnalité et mise en 

sécurité structurelle  du Ru 
d’Arbérioz, en amont du PK 8 

de la RR 47 de Cogne, à 
Chevril 

€ 186 306,38 € 186 306,38 F25B20000100002 21/05/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

27 AYMAVILLES 

Rétablissement de la 
fonctionnalité et 

détournement, depuis 
l’ouvrage de prise sur le 
Grand-Eyvia, du ru Neuf  

€ 44 597,18 € 44 597,18 F27H20004220002 19/04/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

28 CHAMPORCHER 

Détournement et 
réaménagement hydraulique 

le long des canaux de 
déversement Ronchas et 

Frumire 

€ 83 496,80 

 
€ 61 760,67 

(€ 21 736,13 de 
moins par rapport 

au montant 
approuvé au mois 

d’avril 2022) 

B35H20000180002 24/06/2022 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

29 PONTBOSET 
Remise en état des digues de 
l’Ayasse, à plusieurs endroits 

de la commune de Pontboset 
€ 186 000,00 € 186 000,00 B27H21002450001 

(Projet en 
cours 

d’approbation) 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
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Fin: février 
2023 

RESSOURCES HYDRIQUES ET 
DU TERRITOIRE 

30 COGNE 

Remise en état de la 
structure du pont sur l’Urtier, 
à Bouc, et rétablissement de 
la fonctionnalité de la route 
du consortium du vallon de 

l’Urtier 

€ 372 690,93 € 372 690,93 F65H20000100002 24/09/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

31 DONNAS 

Détournement et 
dévégétalisation d’un 

tronçon du Borettaz et du 
Valbona (travaux urgents et 

non différables) 

€ 28 435,82 

 
€ 28 418,85 

(€ 16,97 de moins 
par rapport au 

montant approuvé 
au mois d’avril 

2022) 

B88B20000100002 24/11/2020 

AMÉNAGEMENT 
HYDROGÉOLOGIQUE DES 

BASSINS VERSANTS - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 

32 FONTAINEMORE 

Détournement des eaux et 
rétablissement de la 

fonctionnalité des ponts et 
de la circulation à  

Severoux 

€ 28 063,73 € 28 063,73 B45H20000200002 12/12/2020 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

33 FONTAINEMORE 

Rétablissement de la 
fonctionnalité des ponts, du 

réseau d’écoulement des 
eaux et de la chaussée à 

Court du Vy, Cose, Creux et 
Cret 

€ 185 235,51 

€ 184 909,85 
(€ 325,66 de moins 

par rapport au 
montant approuvé 

au mois d’avril 
2022) 

B45H20000210002 31/05/2022 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

34 FONTAINEMORE 

Rétablissement de la 
fonctionnalité des ponts et 
de la chaussée des chemins 
ruraux à Trounc-Grignit-Pré 

€ 174 105,23 

€ 190 667,35 
(€ 16 562,12 de plus 

par rapport au 
montant approuvé 

au mois d’avril 
2022) 

B45H20000220002 11/05/2022 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

35 FONTAINEMORE 

Rétablissement de la 
fonctionnalité des ponts et 

de la chaussée des 
chemins ruraux à Vargno - 

€ 207 077,95 

€ 230 087,50 
(€ 23 009,55 de 
plus par rapport 

au montant 

B45H20000230002 30/06/2022 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 
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Pierre Blanche approuvé au mois 
d’avril 2022) 

DU CORPS FORESTIER 

36 GABY 

Conception du projet 
d’exécution, direction des 

travaux et coordination de la 
sécurité en vue de la 

reconstruction du pont de la 
RR 44 traversant le Lys, dans 

la commune de Gaby 

€ 65 551,74 

€ 76 240,28 
(réajusté du fait 

d’une modification 
des travaux d’une 

valeur de 
€ 10 688,54) 

B52C20000170002 
décembre 

2022 

DÉPARTEMENT DES 
INFRASTRUCTURES, DE LA 
VOIRIE ET DU LOGEMENT 

PUBLIC 

37 GABY 

Mesures à l’inclinomètre 
pour la réalisation des 

ouvrages provisoires en vue 
de la reconstruction du pont 
de la RR 44 traversant le Lys, 
dans la commune de Gaby 

€ 15 352,48 

€ 13 385,84 
(€ 1 966,64 de 

moins par rapport 
au montant 

approuvé au mois 
d’avril 2022) 

B52C20000450002 28/06/2022 

DÉPARTEMENT DES 
INFRASTRUCTURES, DE LA 
VOIRIE ET DU LOGEMENT 

PUBLIC 

38 GABY 

Réalisation des ouvrages 
provisoires et de la 

modification des travaux en 
cours de chantier en vue de 
la reconstruction du pont de 

la RR 44 traversant le Lys, 
dans la commune de Gaby 

€ 116 645,84 

 
€ 114 485,11 

(€ 2 160,73 de 
moins par rapport 

au montant 
approuvé au mois 

d’avril 2022) 

B51B20000600002 29/10/2021 

DÉPARTEMENT DES 
INFRASTRUCTURES, DE LA 
VOIRIE ET DU LOGEMENT 

PUBLIC 

39 GABY 

Reconstruction du pont de la 
RR 44 traversant le Lys, dans 

la commune de Gaby, et 
démantèlement de l’ouvrage 
temporaire réalisé d’urgence 
pour permettre la circulation 

€ 823 881,86 

€ 823 881,86 
(réajusté du fait 

d’une modification 
des travaux d’une 

valeur de 
€ 88 495,59, ajouté 
à la valeur initiale 
de  € 735 386,27) 

B51B20000690002 
décembre 

2022 

DÉPARTEMENT DES 
INFRASTRUCTURES, DE LA 
VOIRIE ET DU LOGEMENT 

PUBLIC 

40 GABY 

Rétablissement de la 
fonctionnalité de l’ouvrage 
de prise, de la chambre de 

mise en charge et de la 
conduite d’alimentation du 

réseau communal anti-

€ 47 882,82 € 47 882,82 B55H20000100002 04/10/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 
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incendie, à Lerettaz et Pianatz 

41 GABY 
Remise en état de la 

chaussée de la route de Niel, 
entre Chanton et Valotza 

€ 600 000,00 € 600 000,00 G59J21005190005 

(en cours de 
conception) 

Date 
présumée de 

fin 
août 2023 

COMMUNE DE GABY 

42 
GRESSONEY-
SAINT-JEAN 

Remise en état des chemins 
ruraux du vallon de Loo – 
Tracé propriété régionale 

dénommé « Alta Via » 

€ 85 395,72 

€ 70 568,72 
(€ 14 827,00 de 

moins par rapport 
au montant 

approuvé au mois 
d’avril 2022) 

B95H20000180002 30/04/2022 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

43 
GRESSONEY-
SAINT-JEAN 

Rétablissement de la 
fonctionnalité d’un tronçon 

de conduite du canal de 
déversement Ober et Ondre 

Perletoa 

€ 27 792,25 € 27 792,25 B95H20000190002 30/11/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

44 LILLIANES 

Rétablissement de la 
fonctionnalité des ponts, du 
réseau de déversement des 
eaux et de la chaussée des 
chemins ruraux au Praz-de-
Bosc, à  Thieva Damon, à La 

Stoubaz et au Truc Desto 

€ 116 121,78 € 116 121,78 B95H20000150002 07/06/2021 

AMÉNAGEMENT DE LA 
MONTAGNE – 

DÉPARTEMENT DES 
RESSOURCES NATURELLES ET 

DU CORPS FORESTIER 

  TOTAL € 3 394 634,02 € 3 403 861,10    

 

N° COMMUNE DESCRIPTION 
TRAVAUX ACHEVÉS 

OU À ACHEVER 
MONTANT GLOBAL 

TRAVAUX ACHEVÉS 
OU À ACHEVER 

MONTANT GLOBAL 
À APPROUVER 

CUP 

DATE RÉELLE 
ou PRÉSUMÉE 

DE FIN DES 
TRAVAUX 

RÉALISATEUR 

45 
GRESSONEY
-SAINT-JEAN 

Remise en état des digues 

du Lys protégeant la 

station d’épuration 

intercommunale, le 

€ 1 286 078,23 € 1 286 078,23 B97H2100244001 
décembre 

2024 

OUVRAGES HYDRAULIQUES - 
DÉPARTEMENT DE LA 

PROGRAMMATION, DES 
RESSOURCES HYDRIQUES ET 

DU TERRITOIRE 
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compacteur à déchets et 

la RR 44 

(les deux ponts provisoires 

devraient être remplacés 

par un pont reliant la RR 

44 et l’aire du compacteur 

et de la station 

d’épuration, à réaliser par 

des fonds régionaux) 

  TOTAL € 1 286 078,23 € 1 286 078,23    
  TOTAL € 7 221 511,77 € 7 230 770,95    
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TABLEAU 2 – Dépenses supportées par les collectivités locales pour secourir et assister la population (approuvé par l’acte réf. Post/0034539 
04/08/2021) 

N° DESCRIPTION MONTANT GLOBAL 
MONTANT GLOBAL 

APPROUVÉ 
COLLECTIVITÉ 
RÉALISATRICE 

NOTES 

1 
Secours et assistance à la 

population 
€ 81,49 € 81,49 GABY  

2 
Secours et assistance à la 

population 
€ 1 553,60 € 0,00 DONNAS 

Action non éligible du fait qu’elle ne relève pas des actions visées 
à la lettre a) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif 
n° 1 du 2 janvier 2018 (voir lettre Post/0034539 04/08/2021) 

 TOTAL € 1 635,09 € 81,49   
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TABLEAU 3 – Aides à liquider en vue de la réparation des dommages subis par les propriétés des particuliers et éligibles au sens de la lettre c) 
du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018 

COMMUNE BÉNÉFICIAIRE EN SA QUALITÉ DE 
HABITATION 
PRINCIPALE 

RÉSIDENCE 

Montant éligible au sens 
de la lettre c) du deuxième 

alinéa de l’art. 25 du 
décret législatif n° 1 du 2 

janvier 2018 

en euros 

Montant jugé éligible à l’issue 
de l’instruction de la 

demande de 
dédommagement 

en euros 

DONNAS Bosonin Irma copropriétaire OUI OUI 350,00 350,00 

Affanni Sergio copropriétaire OUI OUI 758,31 379,16 

Bosonin Giulio propriétaire OUI OUI 4  600,00 4  600,00 

Bosonin Giulio propriétaire NON OUI 0,00 0,00 

Gamba Simone copropriétaire OUI OUI 5  000,00 1  152,90 

Lori Artan copropriétaire OUI OUI 5  000,00 0,00 

Masiero Graziano propriétaire OUI OUI 4  060,00 0,00 

Nicco Ezio propriétaire NON OUI 0,00 0,00 

CHAMPORCHER Gontier Alessio propriétaire OUI OUI 5  000,00 5  000,00 

GABY 

Lazier Marina Michela propriétaire NON OUI 0,00 0,00 

AGM Società Cooperativa 
consortile 

propriétaire NON NON 0,00 0,00 

HÔNE Romei Thierry syndic d’immeuble 
Donnée non 
disponible 

Donnée non 
disponible 

0,00 0,00 

ISSIME Alby Irene Elvira à vérifier NON OUI 0,00 0,00 

PONT-SAINT-
MARTIN 

Scavarda Sergio propriétaire OUI OUI 451,40 451,40 

Catenazzi Pietro propriétaire OUI OUI 26,00 0,00 

Jans Tiziana copropriétaire OUI OUI 5  000,00 5  000,00 

Viotti Graziella propriétaire OUI OUI 4  500,00 4  500,00 

Romei Thierry syndic d’immeuble 
Donnée non 
disponible 

Donnée non 
disponible 

400,20 0,00 
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TABLEAU 4 – Aides à liquider en vue de la réparation des dommages subis par les activités économiques et productives et éligibles au sens de 
la lettre c) du deuxième alinéa de l’art. 25 du décret législatif n° 1 du 2 janvier 2018 

COMMUNE 
Représentant de 

l’entreprise 
ENTREPRISE Secteur d’activité 

Immeuble 
détenu en 
vertu d’un 
titre de : 

Montant éligible au sens 
de la lettre c) du deuxième 

alinéa de l’art. 25 du 
décret législatif n° 1 du 2 

janvier 2018 
en euros 

Montant jugé éligible à l’issue 
de l’instruction de la 

demande de 
dédommagement 

en euros 

DONNAS 

Tousco Ivana F.lli Tousco & C. snc 
Achat, vente et 

location d’immeubles 
civils et industriels 

Propriété 0,00 0,00 

Chappoz Maddalena 
Azienda di Chappoz 

Maddalena 
Élevage de bovins Location 2 300,00 0,00 

Cheraz Gianluca G.I.E. srl 

Production (dans 
l’unité locale AO/1) 

d’énergie électrique à 
partir de sources 

renouvelables 
(photovoltaïque) 

plus de 20 KW 
(autoconsommation 

exclue) 

Propriété 0,00 0,00 

Milani Roberto Il Grullaio Bar - Restaurant Propriété 13 048,87 12 292,98 

GABY 

Scheriani Massimo 
Wild Hibiscus Italia 

Entreprise individuelle 

Commerce de gros de 
produits alimentaires 

en boîte 
Propriété 854,00 854,00 

Lazier Lea Delfina Entreprise individuelle 

 

Vente de papeterie, 
jouets, journaux, 

mercerie et produits 
de monopole 

Donnée non 
disponible 

0,00 0,00 

ISSIME Ceppi Alessia 
Naturalys di Alessia 

Ceppi 
Entreprise individuelle 

Agriculture 
Culture de légumes, 
de pommes de terre 

et de petits fruits 

Prêt à usage 20 000,00 0,00 
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Atelier de 
transformation 
Agritourisme et 

ferme pédagogique 

PONT-SAINT-MARTIN 

Vairetto Cristian 
Problem Solving Laser 

di Vairetto Cristian 
Entreprise individuelle 

Maintenance et 
réparation de 

machines laser 
Fabrication de 

machines 
automatisées avec 
application laser 

Location 0,00 0,00 

Zanini Paolo Antonio 
L’Edera di Zanini Paolo 

Antonio  
Entreprise individuelle 

Conception, 
réalisation et 

entretien d’espaces 
verts et de terrasses 

végétalisées 

Propriété 0,00 0,00 

Paganone Corrado 
Paganone Corrado 

Entreprise individuelle 

Installations 
électriques civiles et 

industrielles 
Propriété 0,00 0,00 

Pes Luigi 
P.E.S. di Pes Luigi 

Entreprise individuelle 

Service après-vente 
pour 

machines de 
nettoyage 

Blanchisserie 
industrielle 

Propriété 0,00 0,00 

Curti Fabrizio 
CURTI snc di Curti 

G. e F. 

Location de biens 
propres ou financés 

en crédit-bail 
Propriété 0,00 0,00 

Boschetti Claudio 
Klaudio di Boschetti 

Claudio 

Location avec 
opérateur de 
structures et 

d’équipements pour 
manifestations et 

spectacles 

Propriété 0,00 0,00 

Boschetti Claudio 
Klaudio di Boschetti 

Claudio 
Location avec 
opérateur de 

 

Location 
 

0,00 
 

0,00 
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structures et 
d’équipements pour 

manifestations et 
spectacles 

Crétaz Walter  Centre d’appel Location 0,00 0,00 

Martini Maria Full residence srl 
Restauration 

d’entreprise et en 
libre service 

Location 0,00 0,00 

Gelmini Daniela Gelmini srl 

Commerce de 
matériaux ferreux 

pour la construction 
et la mécanique 

Donnée non 
disponible 

0,00 0,00 

 
 

TOTAL 
   

 

36 202,87 
 

13 146,98 
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 ASSESSORATO OPERE PUBBLICHE, 
TERRITORIO E AMBIENTE

Provvedimento dirigenziale 10 marzo 2023, n. 1331.

Autorizzazione alla società DEVAL S.p.A., ai sensi della 
l.r. 8/2011, alla posa di cavi elettrici sotterranei a 15 kv 
per l’allacciamento della nuova cabina elettrica deno-
minata “Scissor” in località Plan David nel comune di 
Introd. Linea 931.

IL DIRIGENTE DELLA STRUTTURA 
VALUTAZIONI, AUTORIZZAZIONI AMBIENTALI E 

QUALITÀ DELL’ARIA

Omissis

decide

1. di autorizzare la Società DEVAL S.p.A. - fatti salvi i di-
ritti di terzi, alle condizioni e prescrizioni espresse con 
i pareri pervenuti nel corso dell’istruttoria – alla posa 
di cavi elettrici sotterranei a 15 kV per l’allacciamen-
to della nuova cabina elettrica denominata “Scissor” 
in località Plan David nel comune di Introd, linea 931, 
nonché all’esercizio provvisorio, come da piano tecnico 
acquisito in data 05/01/2023, nel rispetto dei seguenti 

a) adottare, sotto la propria responsabilità, tutte le mi-
sure tecniche e di sicurezza stabilite dalla normativa 
vigente per la costruzione, l’esercizio e la variazione 
dei tracciati degli elettrodotti;

b) trasmettere alla Struttura valutazioni, autorizzazioni 
ambientali e qualità dell’aria le dichiarazioni di ini-

c) provvedere all’accatastamento di eventuali manufatti 
edilizi;

d) trasmettere alla Struttura valutazioni, autorizzazioni 
ambientali e qualità dell’aria e all’ARPA la dichiara-
zione di regolare entrata in esercizio degli elettrodotti 
oggetto di intervento e delle opere accessorie.

2. che l’autorizzazione di cui al punto 1. è subordinata alle 

elettrico sarà rilasciata con provvedimento dirigen-
ziale e sarà subordinata alla stipulazione degli atti 
di sottomissione di cui all’articolo 120 del R.D. 11 
dicembre 1933, n. 1775, al consenso all’esercizio da 
parte dell’Amministrazione delle Poste e delle Co-

e telefoniche di Torino, nonché all’esito favorevole 
del collaudo, così come disciplinato dall’art. 11 della 
legge regionale n. 8/2011;

b) tutte le opere occorrenti per la costruzione e l’eserci-
zio dell’impianto elettrico sono dichiarate di pubbli-

ASSESSORAT DES OUVRAGES PUBLICS, 
DU TERRITOIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Acte du dirigeant n° 1331 du 10 mars 2023,

autorisant DEVAL SpA, au sens de la loi régionale n° 8 
du 28 avril 2011, à poser la ligne électrique souterraine 
de 15 kV n° 931, en vue du branchement du nouveau 
poste dénommé Scissor et situé à Plan-David, dans la 
commune d’Introd.

LE DIRIGEANT DE LA STRUCTURE 
« ÉVALUATIONS, AUTORISATIONS ENVIRONNE-

MENTALES ET QUALITÉ DE L’AIR »

Omissis

décide

1. Sans préjudice des droits des tiers, Deval SpA est au-
torisée à poser et à exploiter à titre provisoire la li-
gne électrique souterraine de 15 kV n° 931, en vue du 
branchement du nouveau poste dénommé Scissor et 
situé à Plan-David, dans la commune d’Introd, comme 
il appert du plan technique parvenu le 5 janvier 2023, 
dans le respect des conditions et des prescriptions 
visées aux avis exprimés au cours de l’instruction, ain-

par la législation en vigueur en matière de construc-
tion et d’exploitation des lignes électriques, ainsi 

être adoptées par Deval SpA, sous sa responsabilité ;

b) Les déclarations d’ouverture et de fermeture de 
chantier doivent être transmises à la structure « 
Évaluations, autorisations environnementales et 
qualité de l’air » ;

c) Les éventuelles constructions doivent être inscrites 
au cadastre ;

d) La déclaration de mise en service de la ligne élec-
trique en cause et des ouvrages accessoires doit être 
transmise à la structure « Évaluations, autorisations 
environnementales et qualité de l’air » et à l’ARPE.

2. L’autorisation visée au point 1 est subordonnée au re-

cause est délivrée par acte du dirigeant à la suite 
de l’établissement des actes de soumission visés à 
l’art. 120 du décret du roi n° 1775 du 11 décem-
bre 1933, à l’accord de l’administration des postes 
et des communications – Circolo delle costruzioni 

 de Turin – ainsi qu’au 
résultat positif de l’essai prévu par l’art. 11 de la loi 
régionale n° 8 du 28 avril 2011 ;

b) Tous les ouvrages nécessaires à la construction et à 
l’exploitation de la ligne en question sont déclarés 
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12 della legge regionale n. 8/2011;

c) i lavori e le eventuali operazioni relativi a pratiche di 
esproprio o di asservimento coattivo, dovranno avere 
inizio entro due anni dalla data di emissione del pre-
sente provvedimento ed essere ultimati entro cinque 
anni dalla medesima data;

d) l’autorizzazione s’intende accordata con salvezza dei 
diritti di terzi e sotto l’osservanza di tutte le disposizio-
ni vigenti in materia di linee elettriche di trasmissione 
e distribuzione di energia, nonché delle speciali pre-
scrizioni delle singole Amministrazioni interessate;

e) in conseguenza la Società Deval S.p.A. viene ad 
assumere la piena responsabilità per quanto riguar-
da i diritti di terzi e gli eventuali danni causati dalla 
costruzione e dall’esercizio della linea elettrica, sol-
levando l’Amministrazione regionale da qualsiasi 
pretesa o molestia da parte di terzi che si ritenessero 
danneggiati;

f) la Società Deval S.p.A. dovrà eseguire, anche du-
rante l’esercizio dell’impianto elettrico, le eventua-

venissero prescritte per la tutela dei pubblici e pri-
vati interessi, entro i termini che saranno all’uopo 
stabiliti e con le comminatorie di legge in caso di 

lo smantellamento ed il recupero delle linee con si-
stemazione ambientale delle aree interessate dagli 

3. contro il presente provvedimento è ammesso ricorso ge-
rarchico alla Giunta regionale da inoltrarsi, da parte del 

-
ne o in ogni caso dalla conoscenza avutane;

4. il presente provvedimento sarà pubblicato sul Bollettino 
-

sente autorizzazione sono a carico della Società Deval 
S.p.A.;

5. di dare atto che il presente provvedimento non comporta 
oneri a carico del bilancio della Regione.

 
        L’Estensore                                               Il Dirigente
Maria Rosa BÉTHAZ                                  Paolo BAGNOD

ASSESSORATO TURISMO, SPORT 
E COMMERCIO

Provvedimento dirigenziale 13 marzo 2023, n. 1389.

Attribuzione, ai sensi della legge regionale 6 luglio 1984, 
-
-

bergo all’insegna “AUBERGE DE LA MAISON” di 
Courmayeur.

-
mes de l’art. 12 de la LR n° 8/2011 ;

aux expropriations ou aux servitudes légales doivent 
être entrepris dans le délai de deux ans à compter de 
la date du présent acte et achevés dans le délai de cinq 
ans à compter de la même date ;

d) L’autorisation est réputée accordée dans le respect des 
droits des tiers et de toutes les dispositions en vigueur 
en matière de lignes électriques de transmission et 
de distribution d’énergie, ainsi que des prescriptions 

e) Deval SpA se doit d’assumer toute responsabilité 
en ce qui concerne les droits des tiers et les dom-
mages éventuellement causés par la construction 
et l’exploitation de la ligne électrique en question, 
en déchargeant l’Administration régionale de toute 
prétention ou poursuite de la part de tiers qui s’esti-
meraient lésés ;

f) Deval SpA demeure dans l’obligation d’exécuter, 
même pendant l’exploitation de la ligne en question, 

pourraient être prescrits en vue de la sauvegarde des 
intérêts publics et privés – et ce, dans les délais qui 

par la loi en cas d’inobservation – et de procéder, 

récupération de la ligne électrique, ainsi qu’à la remi-
se en état des sites intéressés par les fouilles et par la 
pose des poteaux.

3. La destinataire peut introduire devant le Gouvernement 
régional un recours hiérarchique contre le présent acte 

de connaissance de celui-ci.

en cause sont à la charge de Deval SpA.

5. Le présent acte n’entraîne aucune dépense à la charge du 
budget de la Région.

      La rédactrice,                                             Le dirigeant, 
Maria Rosa BÉTHAZ                           Paolo BAGNOD

Les annexes ne sont pas publiées.

ASSESSORAT DU TOURISME, DES SPORTS 
ET DU COMMERCE

Acte du dirigeant n° 1389 du 13 mars 2023,

portant classement de l’hôtel Auberge de la Maison de 
Courmayeur dans la catégorie 5 étoiles, au sens de la loi 
régionale n° 33 du 6 juillet 1984 (Réglementation de la 
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IL DIRIGENTE DELLA STRUTTURA 
STRUTTURE RICETTIVE E COMMERCIO

Omissis

decide

1) di attribuire, per le motivazioni esposte in premessa, la 

“AUBERGE DE LA MAISON”, situata nel comune di 
Courmayeur;

2) di dare atto che il presente provvedimento non comporta 
oneri a carico del bilancio regionale;

3) di disporre la pubblicazione del presente provvedimento, 
-

noma Valle d’Aosta.

    L’Estensore                                         Il Dirigente
Luca PASTEUR                                  Enrico DI MARTINO

AVVISI E COMUNICATI

ASSESSORATO SANITÀ, SALUTE 
E POLITICHE SOCIALI

LE DIRIGEANT DE LA STRUCTURE 
« STRUCTURES D’ACCUEIL ET COMMERCE »

Omissis

décide

1) Pour les raisons visées au préambule, l’hôtel Auberge de 
la Maison, situé dans la commune de Courmayeur, est 
classé 5 étoiles.

2) Le présent acte n’entraîne aucune dépense à la charge du 
budget de la Région.

de la Région.

   Le rédacteur,                                            Le dirigeant,
Luca PASTEUR                                  Enrico DI MARTINO

AVIS ET COMMUNIQUÉS

ASSESSORAT DE LA SANTÉ, DU BIEN-ÊTRE 
ET DES POLITIQUES SOCIALES

Décret législatif n° 32 du 2 février 2021. Tarifs pour les 

Decreto legislativo 2 febbraio 2021, n. 32. Tariffe per i controlli ufficiali ex Regolamento (UE) 2017/625. 
 

ANNO 2022 

SOMME RISCOSSE E RIPARTITE DALL'AZIENDA USL DELLA VALLE D'AOSTA (Art. 16, comma 2 e 3 - D. lgs. 32/2022) 

 
 

  
RIPARTIZIONE DELLE SOMME RISCOSSE DALL'AZIENDA USL DELLA VALLE D'AOSTA (art. 15, comma 2) 

 
 
 

 
AZIENDA USL 

DELLA VALLE 

D'AOSTA 

 
 

RICHIESTE 

DI 

PAGAMENTO 

EMESSE 

EURO 

 
 
 

 
IMPORTI 

RISCOSSI 

EURO 

 

AZIENDA 

SANITARIA 

LOCALE art. 

15, comma 2, 

lett. a) 

90% 

 
 
 

REGIONE/PROVINCIA 

AUTONOMA art. 15, 

comma 2, lett. b) 

3,5% 

ISTITUTO 

ZOOPROFILATTICO 

SPERIMENTALE/ALTRI 

LABORATORI UFFICIALI 

DESIGNATI art. 15, 

comma 2, lett. c) 

3,5% 

 
 

LABORATORI 

NAZIONALI DI 

RIFERIMENTO art. 15, 

comma 2, lett. d) 

1% 

 
 
 

 
MINISTERO DELLA SALUTE 

art. 15, comma 2, lett. e) 

2% 

 
 
 

 
TOTALE 

 
 
 

 
131.808,65 

 
 
 

 
111.072,31 

 
 
 

 
99.888,57 

 
 
 

 
3.884,56 

 
 
 

 
3.884,56 

 
 
 

 
1109,87 

 
 
 

 
2.219,75 

 
Décret législatif n° 32 du 2 février 2021. Tarifs pour les contrôles officiels au sens du règlement (UE) 2017/625 

 
ANNÉE 2022 

SOMMES RECOUVRÉES ET RÉPARTIES PAR L’AGENCE USL DE LA VALLÉE D’AOSTE AU SENS DES DEUXIÈME ET TROISIÈME ALINÉAS DE L’ART. 16 DU DÉCRET 
LÉGISLATIF N° 32/2021 

 
 

  
RÉPARTITION DES SOMMES RECOUVRÉES PAR L’AGENCE USL DE LA VALLÉE D’AOSTE AU SENS DU DEUXIÈME 

ALINÉA DE L’ART. 15 DU DÉCRET LÉGISLATIF N° 32/2021 
 

AGENCE USL 
DE LA 

VALLÉE 
D’AOSTE 

MONTANT 
DES 

DEMANDES 
DE PAIEMENT 

(EUROS) 

SOMMES 
RECOUVRÉES 

(EUROS) 

AGENCE 
SANITAIRE 

LOCALE, AU 
SENS DE LA 

LETTRE A) DU 
DEUXIÈME 
ALINÉA DE 
L’ART. 15 

(90 %) 

RÉGION/ 
PROVINCE 

AUTONOME, 
AU SENS DE 
LA LETTRE 

B) DU 
DEUXIÈME 
ALINÉA DE 
L’ART. 15 

(3,5 %) 

 
ISTITUTO 

ZOOPROFILATTICO 

SPERIMENTALE/ 
AUTRES LABORATOIRES 
OFFICIELS AGRÉÉS, AU 

SENS DE LA LETTRE C) DU 
DEUXIÈME ALINÉA DE 

L’ART. 15 
(3,5 %) 

LABORATOIRES 
NATIONAUX 

COMPÉTENTS, AU 
SENS DE LA LETTRE 

D) DU DEUXIÈME 
ALINÉA DE L’ART. 15 

(1 %) 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ, 
AU SENS DE LA LETTRE E) 
DU DEUXIÈME ALINÉA DE 

L’ART. 15 
(2 %) 

 

TOTAL 

 

131 808,65 

 

111 072,31 

 

99 888,57 

 

3 884,56 

 

3 884,56 

 

1 109,87 

 

2 219,75 
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ATTI EMANATI 
DA ALTRE AMMINISTRAZIONI

COMUNE DI GRESSONEY-LA-TRINITÉ

Decreto 8 febbraio 2023, n. 1.

Accorpamento al demanio stradale di aree adibite a via-
bilità aperta al pubblico transito da oltre venti anni per il 
Parcheggio pubblico sito in Loc. Underwoald, a nord del 
ponte Norzi - ai sensi dell’art. 31, comma 21 e 22, della 
Legge 23 dicembre 1998, n. 448.

IL RESPONSABILE 
DELL’UFFICIO ESPROPRIAZIONI

Omissis

decreta

I. in esecuzione della deliberazione della Giunta comunale 
n. 108 del 17.10.2022 l’accorpamento al demanio strada-
le di aree private ad uso pubblico per il parcheggio pub-
blico sito in Loc. Underwoald, a nord del ponte Norzi nel 
comune di Gressoney-La-Trinité, di proprietà della ditta 

II. Il presente decreto non dà luogo ad alcun tipo di com-
penso economico ai proprietari interessati.

-
prietari interessati e verrà registrato, trascritto e volturato 

Aosta.

IV. Ai sensi dell’art. 31, comma 21 e 22, della Legge 23 
dicembre 1998, n. 448, la registrazione, la trascrizione 
e la voltura del presente provvedimento sono a titolo 
gratuito.

Gressoney-La-Trinité, 8 febbraio 2023.

                                                               espropriazioni
                                                       Stefania ROLLANDOZ

Decreto 8 febbraio 2023, n. 2.

Accorpamento al demanio stradale di aree adibite a via-

ACTES ÉMANANT 
DES AUTRES ADMINISTRATIONS

COMMUNE DE GRESSONEY-LA-TRINITÉ

Acte n° 1 du 8 février 2023, 

portant intégration au domaine routier d’espaces privés 
ouverts à la circulation publique depuis plus de vingt ans 
et nécessaires aux travaux concernant le parking à Òn-
deremwoald, au nord du pont de Norzi, aux termes des 
vingt et unième et vingt-deuxième alinéas de l’art. 31 de 
la loi n° 448 du 23 décembre 1998. 

LA RESPONSABLE 
DU BUREAU DES EXPROPRIATIONS 

Omissis

décide

I. En application de la délibération de la Junte communale 
n° 108 du 17 octobre 2022, le bien immeuble privé à usa-
ge public nécessaire aux travaux concernant le parking à 
Ònderemwoald, au nord du pont de Norzi, sur le territoi-
re de la Commune de Gressoney-La-Trinité, et décrit ci-

II. Aucun type de compensation économique n’est dû aux 
propriétaires concernés par le présent acte.

et transmis aux bureaux compétents de l’Agence des 
impôts d’Aoste en vue de son enregistrement, de sa tran-
scription et de l’inscription au cadastre du transfert du 
droit de propriété.

IV. Aux termes des vingt et unième et vingt-deuxième 
alinéas de l’art. 31 de la loi n° 448 du 23 décembre 1998, 
l’enregistrement, la transcription et l’inscription du tran-

Fait à Gressoney-La-Trinité, le 8 février 2023.

                                                       La responsable du Bureau
                                                              des expropriations,
                                                         Stefania ROLLANDOZ

Acte n° 2 du 8 février 2023, 

portant intégration au domaine routier d’espaces privés 

DITTA n. 1

- omissis -

- omissis –

- omissis –

FG. 13 mappale 87 di mq. 92 - C.T. – Incolt prod
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bilità aperta al pubblico transito da oltre venti anni per il 
Tratto nord della via denominata Tromgasso e dell’area 
circostante la Cappella dei Morti - ai sensi dell’art. 31, 
comma 21 e 22, della Legge 23 dicembre 1998, n. 448.

IL RESPONSABILE 
DELL’UFFICIO ESPROPRIAZIONI

Omissis

decreta

I. in esecuzione della deliberazione della Giunta comunale 
n. 3 in data 11.01.2023 l’accorpamento al demanio stra-
dale di aree private ad uso pubblico per il tratto nord del-
la via denominata Tromgasso e dell’area circostante la 
Cappella dei Morti nel comune di Gressoney-La-Trinité 

II. Il presente decreto non dà luogo ad alcun tipo di com-
penso economico ai proprietari interessati.

-

ouverts à la circulation publique depuis plus de vingt ans 
et nécessaires aux travaux concernant le tronçon nord 
de rue Tromgasso et la zone environnant la Chapelle des 
morts, aux termes des vingt et unième et vingt-deuxième 
alinéas de l’art. 31 de la loi n° 448 du 23 décembre 1998. 

LA RESPONSABLE DU BUREAU 
DES EXPROPRIATIONS 

Omissis

décide

I. En application de la délibération de la Junte communa-
le n° 3 du 11 janvier 2023, les biens immeubles privés 
à usage public nécessaires aux travaux concernant le 
tronçon nord de rue Tromgasso et la zone environnant la 
Chapelle des morts, sur le territoire de la Commune de 
Gressoney-La-Trinité, et décrits ci-dessous sont intégrés 

II. Aucun type de compensation économique n’est dû aux 
propriétaires concernés par le présent acte.

DITTA n. 1
VOLI MADDALENA (usufr. 2/12)
- omissis -
WELF ANNA LUCIA (Nuda Propr.1/12)
- omissis -
WELF BRUNO (Nuda Propr.1/12)
- omissis -
WELF ANNA LUCIA (Propr.5/12)
- omissis -
WELF BRUNO (Propr.5/12)
- omissis -

FG. 13 mappale 854 di mq.   73 - C.T. – Seminativo
FG. 13 mappale 856 di mq. 113 - C.T. – Pascolo
FG. 13 mappale 860 di mq.   18 - C.T. – Pascolo
FG. 13 mappale 862 di mq.   26 - C.T. – Seminativo
FG. 13 mappale 864 di mq.   10 - C.T. – Seminativo
FG. 13 mappale 866 di mq.   24 - C.T. – Seminativo
FG. 13 mappale 867 di mq.     3 - C.T. – Seminativo

DITTA n. 2
WELF BRUNO (Propr.1/1)
- omissis -

FG. 13 mappale 858 di mq. 57 - C.F. – F/1 Area urbana

DITTA n. 3
COLOMBINO CARLO (Nuda Propr.1/2)
- omissis -
COLOMBINO FEDERICA (Propr.1/2)
- omissis -
COLOMBINO SILVIO (Usufr.1/4)
- omissis -
DEVALLE Ligia (Usufr.1/4)
- omissis -

FG. 13 mappale 857 di mq. 50 - C.F. – F/1 Area urbana
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prietari interessati e verrà registrato, trascritto e volturato 

Aosta.

IV. Ai sensi dell’art. 31, comma 21 e 22, della Legge 23 
dicembre 1998, n. 448, la registrazione, la trascrizione 
e la voltura del presente provvedimento sono a titolo 
gratuito.

Gressoney-La-Trinité, 8 febbraio 2023.

                                                               espropriazioni
                                                       Stefania ROLLANDOZ

Decreto 8 febbraio 2023, n. 3.

Accorpamento al demanio stradale di aree adibite a via-
bilità aperta al pubblico transito da oltre venti anni per 
la Strada che conduce alla località Biel - ai sensi dell’art. 
31, comma 21 e 22, della Legge 23 dicembre 1998, n. 448.

IL RESPONSABILE 
DELL’UFFICIO ESPROPRIAZIONI

Omissis

decreta

I. in esecuzione della deliberazione della Giunta comuna-
le n. 10 in data 23.01.2023 l’accorpamento al demanio 
stradale di aree private ad uso pubblico per la strada che 
conduce alla località Biel nel comune di Gressoney-La-

et transmis aux bureaux compétents de l’Agence des 
impôts d’Aoste en vue de son enregistrement, de sa tran-
scription et de l’inscription au cadastre du transfert du 
droit de propriété.

IV. Aux termes des vingt et unième et vingt-deuxième 
alinéas de l’art. 31 de la loi n° 448 du 23 décembre 1998, 
l’enregistrement, la transcription et l’inscription du tran-

Fait à Gressoney-La-Trinité, le 8 février 2023.

                                                       La responsable du Bureau
                                                              des expropriations,
                                                         Stefania ROLLANDOZ

Acte n° 3 du 8 février 2023, 

portant intégration au domaine routier d’espaces privés 
ouverts à la circulation publique depuis plus de vingt ans 
et nécessaires aux travaux concernant la route de Biel, 
aux termes des vingt et unième et vingt-deuxième alinéas 
de l’art. 31 de la loi n° 448 du 23 décembre 1998. 

LA RESPONSABLE 
DU BUREAU DES EXPROPRIATIONS 

Omissis

décide

I. En application de la délibération de la Junte communale 
n° 10 du 23 janvier 2023, les biens immeubles privés à 
usage public nécessaires aux travaux concernant la route 
de Biel, sur le territoire de la Commune de Gressoney-
La-Trinité, et décrits ci-dessous sont intégrés au domai-

DITTA n. 1
BECK PECCOZ MARIA CRISTINA (Propr. 1/1)
- omissis -

FG. 11 mappale 795 di mq. 122 - C.T. – Prato
FG. 11 mappale 797 di mq.   72 - C.T. – Prato

DITTA n. 2

- omissis -

FG. 11 mappale 789 di mq. 44 - C.T. – Prato

DITTA n. 3
BENA GIAN LUCA (Propr. 17810/200000)
- omissis -

- omissis -
GRAMMONT LAURENCE MADELEINE HENRIETTE (Propr. 3834/200000)
- omissis -

MAZZARELLO MAURO (Propr. 4211/200000)
- omissis -
ROBERTELLI MARIA GRAZIA (Propr. 4211/200000)
- omissis -
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BURZIO MARCO (Propr. 229/200000)
- omissis -
CERRUTI LUCIANA (Propr. 1145/200000)
- omissis -
AHOLDING SRL (Propr. 3737/200000)
- omissis -

- omissis -

FG. 11 mappale 791 di mq. 5 - C.T. – Prato
 
DITTA n. 4
BURZIO MARCO (Propr. 1/2)
- omissis -
CERRUTI LUCIANA (Propr. 1/2)
- omissis -

FG. 11 mappale 1252 di mq. 23 - C.F. – F/1 Area urbana B.C.C.

DITTA n. 5

- omissis -
BUSCA FEDERICO (Propr. 1/2)
- omissis -

FG. 11 mappale 1219 di mq. 160 - C.T. – Seminativo

DITTA n. 6
MARTINET MARIE (Nuda Propr. 1/1)
- omissis -
MARCHESOTTO Luigia (Usufr. 1/1)
- omissis -

FG. 11 mappale 1239 di mq. 11 - C.T. – Pascolo
FG. 11 mappale 1235 di mq. 351 - C.T. – Prato
FG. 11 mappale 1244 di mq. 51 - C.T. – Seminativo

DITTA n. 7
MARTINET MARIE (Nuda Propr. 1/2)
- omissis -
ANGELIN DUCLOS CRISTINA (Nuda Propr. 1/2)
- omissis -
MARCHESOTTO Luigia (Usufr. 1/1)
- omissis -

FG. 11 mappale 1237 di mq. 168 - C.T. – Seminativo

DITTA n. 8
RIAL FRANCESCO (Propr. 1/1)
- omissis -

FG. 11 mappale 1248 di mq. 61 - C.T. – Pascolo

DITTA n. 9
FAVRE AUGUSTO (Propr. 1/2)
- omissis -
FAVRE JEAN PAUL (Propr. 1/2)
- omissis -

FG. 11 mappale 1242 di mq. 48 - C.T. – Pascolo
FG. 11 mappale 1257 di mq. 156 - C.T. – Pascolo
FG. 11 mappale 1253 di mq. 140 - C.F – F/1 Area urbana
FG. 11 mappale 1254 di mq. 91 - C.F – F/1 Area urbana
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DITTA n. 10
RIAL FABRIZIO (Propr. 1/5)
- omissis -
RIAL FLAVIO (Propr. 1/5)
- omissis -
 
RIAL LORETTA (Propr. 1/5)
- omissis -
RIAL TIZIANA (Propr. 1/5)
- omissis -
RIAL VILMA (Propr. 1/5)
- omissis -

FG. 11 mappale 1250 di mq. 126 - C.T. – Pascolo
FG. 11 mappale 1251 di mq. 45 - C.T. – Pascolo
FG. 11 mappale 1258 di mq. 68 - C.F. – F/1 Area urbana B.C.C.

II. Aucun type de compensation économique n’est dû aux 
propriétaires concernés par le présent acte.

et transmis aux bureaux compétents de l’Agence des 
impôts d’Aoste en vue de son enregistrement, de sa tran-
scription et de l’inscription au cadastre du transfert du 
droit de propriété.

IV. Aux termes des vingt et unième et vingt-deuxième 
alinéas de l’art. 31 de la loi n° 448 du 23 décembre 1998, 
l’enregistrement, la transcription et l’inscription du tran-

Fait à Gressoney-La-Trinité, le 8 février 2023.

                                                       La responsable du Bureau
                                                              des expropriations,
                                                         Stefania ROLLANDOZ

COMMUNE D’INTROD

Délibération n° 6 du 16 mars 2023,

-
munal de la construction.

LE CONSEIL COMMUNAL

Omissis

délibère

intégrante et substantielle de la présente délibération.

2. La présente délibération est transmise, en format papier 
et numérique, au bureau régional compétent en matière 
d’urbanisme.

3. La présente délibération doit être publiée au Bulletin of-

et être transmise à la structure régionale compétente en 
matière d’urbanisme.

II. Il presente decreto non dà luogo ad alcun tipo di com-
penso economico ai proprietari interessati.

-
prietari interessati e verrà registrato, trascritto e volturato 

Aosta.

IV. Ai sensi dell’art. 31, comma 21 e 22, della Legge 23 
dicembre 1998, n. 448, la registrazione, la trascrizione 
e la voltura del presente provvedimento sono a titolo 
gratuito.

Gressoney-La-Trinité, 8 febbraio 2023.

                                                               espropriazioni
                                                       Stefania ROLLANDOZ

COMUNE DI INTROD

Deliberazione 16 marzo 2023, n. 6.

-
zio comunale con riguardo agli articoli 22 e 31.

IL CONSIGLIO COMUNALE

Omissis

delibera

1. Di approvare la Variante al Regolamento edilizio comu-
nale, allegato alla presente per formarne parte integrante 
e sostanziale;

2. Di dare atto che il presente provvedimento, sia in for-

regionale competente in materia urbanistica;

3. Di provvedere alla richiesta di pubblicazione della pre-
-

Struttura regionale competente in materia di urbanistica.
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COMUNE DI VALTOURNENCHE

Deliberazione 1° marzo 2023, n. 2.

di giunta regionale n. 29 del 23 gennaio 2023 alla variante 
sostanziale parziale al PRG n. 1, ai sensi dell’art. 15bis, 
comma 9, della legge regionale 6 aprile 1998.

IL CONSIGLIO COMUNALE

Omissis

delibera

-
ziale n. 1 al PRGC proposte dalla Giunta regionale con deli-
berazione n. 29 del 23 gennaio 2023, ai sensi dell’art. 15Bis, 
comma 9, della Legge regionale 6 aprile 1998, n. 11;

Di approvare la variante sostanziale parziale n. 1 al PRGC, 
-

le con deliberazione n. 29 del 23/01/2023;

Di dare atto che la variante sostanziale parziale n. 1 al PRGC 
approvata con il presente provvedimento è conforme alle 
prescrizioni cogenti e prevalenti del PTP;

-
gitalmente e su supporto cartaceo conforme all’originale – 

dalla data del presente provvedimento.

COMMUNE DE VALTOURNENCHE

Délibération n° 2 du 1er mars 2023,

-
tielle partielle n° 1 du plan régulateur général communal 
visées à la délibération du Gouvernement régional n° 29 
du 23 janvier 2023, aux termes du neuvième alinéa de 
l’art. 15 bis de la loi régionale n° 11 du 6 avril 1998.

LE CONSEIL COMMUNAL

Omissis

délibère

du plan régulateur général communal (PRGC) visées à la 
délibération du Gouvernement régional n° 29 du 23 janvier 
2023 sont accueillies, aux termes du neuvième alinéa de 
l’art. 15 bis de la loi régionale n° 11 du 6 avril 1998.

La variante substantielle partielle n° 1 du PRGC, mise à jour 

est approuvée.

La variante substantielle en question n’est pas en contraste 
avec les prescriptions ayant force obligatoire et prééminente 
du plan territorial paysager.

Dans les soixante jours qui suivent l’approbation de la 
présente délibération, le Bureau technique communal est 

territoriale » une copie de la variante en question, sur sup-
port informatique signé numériquement et sur support papier 
conforme à l’original.
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PARTE TERZA

BANDI E AVVISI DI CONCORSI

AZIENDA USL VALLE D’AOSTA

Concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 1 dirigente medico appar-
tenente all’Area chirurgica e delle specialità chirurgiche 

“Chirurgia Toracica, Senologica e Endocrinologica”, 
presso l’azienda USL della Valle d’Aosta.

Articolo 1

In esecuzione della determina dirigenziale dell’Azienda 
USL della Valle d’Aosta n. 260 in data 13/03/2023, è indetto 
un concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, a 
tempo indeterminato, di n. 1 dirigente medico appartenente 
all’Area chirurgica e delle specialità chirurgiche – discipli-
na di Chirurgia Toracica, da assegnare alla S.C. “Chirurgia 
Toracica, Senologica e Endocrinologica”, presso l’Azienda 
USL della Valle d’Aosta.

Al concorso si applicano le disposizioni di cui al Decreto 
del Presidente della Repubblica 10 dicembre 1997, n. 483 e 

Sono fatte salve, inoltre, le disposizioni vigenti in ma-
teria di riserva dei posti per particolari categorie di aventi 
diritto.

Articolo 2

Al predetto personale si applicano le norme e gli accor-
di vigenti per i dipendenti del Sevizio Sanitario Nazionale 
e sarà attribuito il trattamento economico tabellare previsto 
dal vigente Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro.

Articolo 3

Possono partecipare al concorso coloro che possiedono i 

a) cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea.
Ai sensi dell’articolo 38 del Decreto Legislativo 30 mar-

-

• i familiari dei cittadini indicati alla lettera a) non aventi 
la cittadinanza italiana o la cittadinanza di uno degli 
Stati membri dell’Unione Europea che siano titolari 
del diritto di soggiorno o del diritto di soggiorno per-
manente;

• i cittadini di Paesi terzi titolari di permesso di sog-
giorno CE per soggiornanti di lungo periodo o titolari 
dello status di rifugiato ovvero dello status di prote-

TROISIÈME PARTIE

AVIS DE CONCOURS

AGENCE UNITÉ SANITAIRE LOCALE

Concours externe, sur titres et épreuves, pour le recrute-
ment, sous contrat à durée indéterminée, d’un médecin 

et du sein et endocrinologie », dans le cadre de l’Agence 
USL de la Vallée d’Aoste. 

Article 1er

Un concours externe est ouvert, sur titres et épreuves, 
pour le recrutement, sous contrat à durée indéterminée, d’un 
médecin – dirigeant sanitaire (secteur « Chirurgie et spécia-
lités chirurgicales » – discipline « Chirurgie thoracique »), 

du sein et endocrinologie », dans le cadre de l’Agence USL 
de la Vallée d’Aoste, en application de l’acte du dirigeant n° 
260 du 13 mars 2023.   

Il est fait application des dispositions du décret du prési-
dent de la République n° 483 du 10 décembre 1997. 

Les dispositions en vigueur en matière de postes réservés 
à des catégories particulières de citoyens demeurent vala-
bles.

Article 2

Ledit dirigeant est soumis aux dispositions et aux con-
ventions en vigueur pour les personnels du Service sanitaire 

-
vention collective nationale du travail en vigueur.

Article 3

Peuvent faire acte de candidature les personnes qui 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. 
Aux termes de l’art. 38 du décret législatif n° 165 du 30 

• les membres de famille des citoyens indiqués à la 
présente lettre qui ne sont pas de nationalité italienne 
ni ressortissants de l’un des États membres de l’U-

du droit de séjour ou du droit de séjour permanent ;

• les non-ressortissants de l’Union européenne titulai-
res d’une carte de résident de longue durée – UE ou 

-
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zione sussidiaria.

I cittadini stranieri devono possedere un’adeguata cono-
scenza della lingua italiana;

b) Diploma di laurea in Medicina e Chirurgia;

c) Specializzazione nella disciplina oggetto del concorso, 
ovvero disciplina equipollente oppure specializzazione 

Ai sensi dell’articolo 1, commi 547 e 548, della Legge 
30 dicembre 2018, n. 145 e ss. mm.ii., sono ammessi 
alla partecipazione al presente concorso pubblico i medi-
ci regolarmente iscritti a partire dal terzo anno del corso 
di formazione specialistica. In caso di superamento delle 
prove concorsuali gli specializzandi saranno collocati in 
una graduatoria separata.
L’eventuale assunzione a tempo indeterminato dei sud-
detti, risultati idonei e utilmente collocati nella relativa 
graduatoria, è subordinata al conseguimento del titolo di 
specializzazione e all’esaurimento della graduatoria dei 
medici già specialisti alla data di scadenza del bando.

Il titolo di studio conseguito all’estero dovrà essere com-
provato allegando alla domanda di partecipazione il rico-
noscimento da parte dell’Autorità competente.
Nel caso in cui il titolo di studio conseguito all’estero 
non sia stato ancora riconosciuto in Italia con procedu-
ra formale, è necessario richiedere l’equivalenza dello 

della partecipazione al presente concorso.
Il modulo di richiesta e le relative istruzioni sono dispo-
nibili collegandosi al sito del Dipartimento della Fun-

strumenti-e-controlli/modulistica

d) Iscrizione all’Ordine dei medici-chirurghi.
L’iscrizione al corrispondente albo professionale di uno 
dei Paesi dell’Unione Europea consente la partecipazio-
ne al concorso di cui trattasi, fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’Albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio.

I requisiti di cui al presente articolo devono essere pos-
seduti, pena esclusione dal concorso, alla data di scadenza 
del termine stabilito per l’invio telematico delle domande di 
ammissione.

Non possono accedere agli impieghi pubblici coloro che 
siano stati esclusi dall’elettorato attivo, nonché coloro che 
siano stati destituiti o dispensati dall’impiego presso una 
pubblica amministrazione.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42 – comma 1 – della 
-

to dall’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, l’ammissione ai concorsi e alle selezioni per l’impiego 
ed il conferimento degli incarichi presso l’Azienda USL del-
la Valle d’Aosta è subordinata al preventivo accertamento 
della conoscenza della lingua francese o italiana. L’accer-

tion subsidiaire.

Les citoyens étrangers doivent maîtriser la langue ita-
lienne ;

b) Être titulaire du diplôme de médecine et chirurgie ;

c) Être titulaire du diplôme de spécialisation dans la di-
scipline faisant l’objet du concours en question ou bien 
dans une discipline équivalente ou similaire. 

 Aux termes des alinéas 547 et 548 de l’art. 1er de la 
loi n° 145 du 30 décembre 2018, les médecins inscrits 
à la troisième année ou à une année suivante du cours 
de spécialisation relatif à la discipline faisant l’objet du 
concours peuvent participer à ce dernier. S’ils réussis-
sent les épreuves du concours, ils sont inscrits sur une 
liste d’aptitude ad hoc.
L’éventuel recrutement sous contrat à durée indéter-

en rang utile sur ladite liste est subordonné à l’obtention 
du diplôme de spécialisation et à l’épuisement de la liste 
d’aptitude des médecins déjà spécialisés à la date d’ex-
piration du délai de candidature.

Le titre d’études obtenu à l’étranger doit avoir été recon-
nu par l’autorité compétente et l’acte de reconnaissance 

Au cas où le titre d’études obtenu à l’étranger n’aurait 
pas été reconnu en Italie à la suite d’une procédure for-
melle, il est nécessaire de présenter une demande de 
reconnaissance de l’équivalence de celui-ci, au sens de 

participation au concours en cause.
Le modèle de demande de reconnaissance et les instruc-

-
-

zionepubblica.gov.it/strumenti-e-controlli/modulistica ;

d) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des chi-
rurgiens. 
Tout candidat inscrit au tableau professionnel correspon-
dant de l’un des États membres de l’Union européenne 
autre que l’Italie a le droit de participer au concours fai-
sant l’objet du présent avis, sans préjudice du fait qu’il 
est tenu de s’inscrire au tableau professionnel en Italie 
avant son éventuel recrutement.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées au 
présent article à l’expiration du délai de candidature et ce, 
sous peine d’exclusion.

Ne peuvent accéder auxdites fonctions les personnes 
déchues de leur droit de vote ni les personnes révoquées de 
leurs fonctions à quelque titre que ce soit dans une admini-
stration publique.

Aux termes du premier alinéa de l’art. 42 de la loi régio-
nale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux concours 
et aux sélections ouverts en vue du recrutement et de l’attri-
bution de mandats au sein de l’Agence USL, tout candidat 
doit subir un examen préliminaire de français ou d’italien. 
Cet examen se déroule en italien si la langue que le candidat 
a choisie, dans sa candidature, pour les épreuves du concours 
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candidato dichiara, nella domanda di ammissione, di voler 
sostenere le prove di concorso.

-
la domanda, di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
italiana, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua francese; qualora, inve-
ce, dichiari di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
francese, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua italiana.

Ai sensi dell’art. 2, commi 1 e 3, della Legge Regionale 
17.01.2023, n. 1, i candidati che non superano la prova di ac-
certamento linguistico di cui all’articolo 42 della Legge Re-
gionale 25 gennaio 2000, n. 5 sono comunque ammessi alle 
prove successive e, qualora le superino, sono inclusi in appo-
sita graduatoria separata da utilizzare, in caso di esaurimento 
o di assenza della graduatoria ordinaria, esclusivamente per 
assunzioni a tempo determinato, con contratto di lavoro su-
bordinato di durata pari a trentasei mesi. L’indennità di bilin-
guismo, prevista dalla Legge Regionale 9 novembre 1988, n. 
58 (Norme per l’attribuzione dell’indennità di bilinguismo 
al personale della Regione), non può essere corrisposta al 

con esito positivo, la prova di accertamento linguistico.
 
In caso di superamento dell’accertamento linguistico en-

tro trentasei mesi dalla data di assunzione a tempo determi-
nato, il personale assunto a tempo determinato è inquadrato 
a tempo indeterminato a decorrere dalla data di superamento 
dell’accertamento stesso.

Articolo 4

La domanda di partecipazione al concorso pubblico 
dovrà essere prodotta esclusivamente tramite procedura te-
lematica entro il trentesimo giorno successivo alla data di 
pubblicazione dell’estratto del presente bando nella Gazzet-

-
-

tate nell’allegato “Istruzioni” che costituisce parte integrante 
del presente bando.

Si precisa che per l’iscrizione al concorso è richiesto il 
-

cata (PEC).

L’invio telematico della domanda dovrà avvenire entro le 
ore 24.00 della suddetta data; dopo tale termine non sarà più 

Il termine di cui sopra è perentorio e, pertanto, saranno 
esclusi dal concorso i concorrenti le cui domande non siano 
state presentate entro tale termine e secondo le modalità in-
dicate.

Dopo il suddetto termine non è, altresì, ammessa la pro-
duzione di altri titoli o documenti a corredo della domanda 

domanda stessa.

La procedura di presentazione della domanda potrà es-

est le français, et vice-versa. 

Ainsi, le candidat qui déclare dans sa candidature vouloir 
passer les épreuves du concours en italien est soumis à un 
examen préliminaire de français, alors que le candidat qui 
déclare dans sa candidature vouloir passer les épreuves du 
concours en français est soumis à un examen préliminaire 
d’italien.

Aux termes des premier et troisième alinéas de l’art. 2 
de la loi régionale n° 1 du 17 janvier 2023, les candidats 
qui ne réussissent pas l’examen préliminaire de langue visé 
à l’art. 42 de la LR n° 5/2000 sont, en tout été de cause, ad-
mis aux épreuves du concours et, s’ils les réussissent, sont 
inscrits dans une liste d’aptitude spéciale, qui est utilisée, à 
défaut de liste d’aptitude ordinaire ou en cas d’épuisement 
de celle-ci, uniquement pour des recrutements sous contrat 
à durée déterminée de trente-six mois. La prime de bilingui-
sme prévue par la loi régionale n° 58 du 9 novembre 1988 
(Dispositions sur l’attribution de la prime de bilinguisme au 
personnel de la Région) ne peut être versée aux personnels 
en question, tant que ceux-ci n’ont pas réussi l’examen de 
langue en cause.

En cas de réussite à l’examen de langue dans les trente-
six mois qui suivent la date du recrutement sous contrat à 
durée déterminée, les personnels recrutés sous ledit contrat 
sont titularisés à compter de la date de ladite réussite.

Article 4

La candidature doit exclusivement être posée en ligne au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

italienne. Pour ce faire, les candidats doivent se connecter 

-
gurant dans l’annexe Istruzioni qui fait partie intégrante du 
présent avis.

disposer d’une adresse personnelle de courrier électronique 

La procédure de candidature en ligne doit être achevée 
avant minuit du jour d’expiration du délai susmentionné, 
heure après laquelle il ne sera plus possible d’y accéder.

Les candidats qui posent leur candidature sans respecter 
les présentes dispositions sont exclus du concours.

 Passé le délai de rigueur susmentionné, la déclaration ou 
présentation d’autres titres ou pièces n’est plus possible, de 
même que la correction ou l’adjonction de données.

La candidature en ligne peut être posée depuis tout ordi-
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alla rete internet.

Articolo 5

Nella domanda, da inoltrare solo ed esclusivamente con 
le modalità di cui all’articolo 4, il concorrente dovrà compi-
lare, sotto la sua personale responsabilità ai sensi del D.P.R. 

-
grazioni, tutti i campi del Modulo di iscrizione on line.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità 
per dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte in-
dicazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi postali, tele-

-
zione stessa.

L’incompletezza o l’inesattezza anche di una sola delle 
dichiarazioni presenti nel “Modulo di iscrizione” comporterà 
l’ammissione al concorso con riserva. In tal caso il candidato 
dovrà regolarizzare la domanda entro il termine che verrà 
successivamente comunicato con apposita nota dell’Azien-
da. La mancata regolarizzazione della domanda entro il ter-
mine indicato comporterà l’esclusione dal concorso.

Articolo 6

Nella compilazione della domanda on-line, devono esse-
re dichiarati, altresì, i titoli che il candidato ritiene opportuno 

graduatoria, ivi comprese le pubblicazioni edite a stampa.

Il candidato dovrà dichiarare, inoltre, il pagamento della 
tassa di concorso di € 10,00 non rimborsabile. Sarà possibile 

 
• versamento sul c/c bancario UNICREDIT S.p.A. Agen-

zia Avenue Conseil des Commis, n. 19 - Aosta - intestato 
a “Azienda USL Valle d’Aosta” 

 BIC UNCRITM1CC0

concorso (indicando le proprie generalità e il concorso 
cui si intende partecipare).
Il mancato pagamento della tassa di concorso comporte-
rà l’ammissione con riserva.

Articolo 7

Ai sensi della deliberazione di Giunta Regionale n. 3089 
in data 27 agosto 2001, ed in applicazione dell’articolo 42 
della Legge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, così come mo-

candidati devono sostenere un esame preliminare consistente 
nell’accertamento della conoscenza della lingua francese o 

-
la nella quale il candidato, nella domanda di ammissione, 
dichiara di voler sostenere le prove di concorso. Il suddetto 

previa integrazione dei componenti di diritto della commis-

nateur relié à internet, 24 h sur 24.

Article 5

La candidature peut être posée uniquement suivant les 
modalités indiquées à l’art. 4. L’aspirant doit remplir tous les 
champs du formulaire de candidature en ligne, et ce, sous sa 
propre responsabilité, aux termes du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabi-

des adresses indiquées dans la candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

L’aspirant qui aurait fourni des données incomplètes ou 
inexactes ne serait-ce que dans l’une des déclarations visées 
au formulaire de candidature en ligne est admis au concours 
avec réserve. En l’occurrence, il peut régulariser son dossier 
dans le délai qui lui sera imparti par l’Agence USL. À défaut 
de régularisation du dossier dans le délai susmentionné, le 
candidat sera exclu du concours.

Article 6

Dans sa candidature en ligne, l’aspirant doit déclarer tous 
-

luation du mérite et de la formation de la liste d’aptitude, y 
compris les publications.

L’aspirant doit, par ailleurs, déclarer qu’il s’est acquit-
té des droits d’admission de 10,00 € (non remboursables). 

Azienda USL Valle d’Ao-
sta sur le compte courant UNICREDIT SpA, Agence située 
au n° 19 de l’avenue du Conseil des Commis (Aoste)

 BIC UNCRITM1CC0.
 Lors du versement, le candidat doit indiquer la raison 

Pagamento tassa concorso » et préciser ses 
nom et prénoms, ainsi que le concours auquel il entend 
participer.
À défaut de paiement des droits d’admission susmen-
tionnés, le candidat est admis avec réserve.

Article 7

En application de l’art. 42 de la LR n° 5/2000, tel qu’il a 
-

tion du Gouvernement régional n° 3089 du 27 août 2001, les 
candidats doivent passer un examen préliminaire de français 
ou d’italien. Ayant déclaré dans leur candidature la langue 
qu’ils entendent utiliser pour les épreuves du concours, les 
candidats doivent subir ledit examen dans l’autre langue, aux 
termes de l’art. 3. La connaissance de la langue française ou 
italienne est évaluée par le jury composé des membres de 
droit et d’un expert en langue française ou italienne nommé 
par le commissaire de l’Agence USL. 



 N. 16
04 - 04 - 2023

848

sione medesima, con un esperto di lingua francese o italia-
na, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL della 
Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati 
che si trovino nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della 

-
cazioni ed integrazioni.

L’accertamento consiste in una prova scritta e in una pro-
va orale.

Test collettivo di comprensione scritta.
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). Il numero di domande deve essere di 
20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 

Riassunto.
Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue. 

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se rag-
giunge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella pro-
va scritta.

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats 
qui se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 
de la LR n° 2/2013.

L’examen préliminaire de français ou d’italien comprend 
une épreuve écrite et une épreuve orale.

1re  

Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.

2e

Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Pour être admis à l’oral, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.
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Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. Il numero di domande è di 20.
E’ prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. Durata 

Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

-
sposte corrette su 20.

-
scuna delle prove, scritta e orale, di accertamento della lin-
gua francese, non saranno ammessi alle prove di concorso di 
cui al successivo articolo 8.
 

Articolo 8

La Commissione esaminatrice, nominata ai sensi del 

- 20 punti per la valutazione dei titoli;

1re

Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.

2e

Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son exami-
nateur en répondant à des questions visant à approfondir le 
sujet de son exposé.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis à chacune des épreuves préliminaires (écrite et 
orale) ne seront pas admis aux épreuves du concours visées 
à l’art. 8.

Article 8

Le jury, nommé au sens du DPR n° 483/1997, peut attri-

- 20 points pour l’évaluation des titres ;
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- 80 punti per la valutazione delle prove concorsuali;

- 30 punti per la prova scritta
- 30 punti per la prova pratica;
- 20 punti per la prova orale.

La Commissione esaminatrice sottoporrà i concorrenti 

a) prova scritta   relazione su caso clinico simulato o su ar-
gomenti inerenti alla disciplina messa a 
concorso o soluzione di una serie di quesiti 
a risposta sintetica inerenti alla disciplina 
stessa;

b) prova pratica   su tecniche e manualità peculiari della di-
sciplina messa a concorso.

 Per le discipline dell’area chirurgica la 
prova, in relazione anche al numero dei 
candidati, si svolge su cadavere o materia-
le anatomico in sala autoptica, ovvero con 
altra modalità a giudizio insindacabile del-
la commissione;

 La prova pratica deve, comunque, esse-
re anche illustrata schematicamente per 
iscritto;

c) prova orale sulle materie inerenti alla disciplina a con-
corso nonché sui compiti connessi alla 
funzione da conferire.

nella prova scritta (espressa in termini numerici di almeno 
21/30) non saranno ammessi alla prova pratica; i candidati 

(espressa in termini numerici di almeno 21/30) non saranno 
ammessi alla prova orale; saranno esclusi dalla graduatoria 

almeno 14/20).

La valutazione dei titoli prodotti dai candidati sarà ef-
fettuata con i criteri previsti dall’articolo 27 del D.P.R. 10 

d) Curriculum formativo e professionale punti   4

a) La specializzazione conseguita ai sensi del Decreti Legi-
slativi 257/1991 e 368/1999, anche se fatta valere come 
requisito di ammissione, così come previsto dall’art. 45 
del succitato Decreto Legislativo 368/99 (come chiari-
to dalla nota del Ministero della Salute e delle Politiche 
Sociali n. 0017806 – P dell’11 marzo 2009 – DGRUPS) 
è valutata come servizio prestato nel livello iniziale del 

di studi;

- 80 points pour l’évaluation des épreuves du concours.

Les points pouvant être attribués pour les épreuves du con-

- 30 points pour l’épreuve écrite ;
- 30 points pour l’épreuve pratique ;
- 20 points pour l’épreuve orale.

sur des sujets relatifs à la discipline objet du concours ou 
questionnaire, auquel le candidat doit répondre de ma-
nière synthétique, portant sur ladite discipline ;

à la discipline objet du concours ; pour les disciplines 
du secteur de chirurgie, l’épreuve aura lieu sur des cada-
vres ou du matériel anatomique dans la salle des autop-
sies, compte tenu entre autres du nombre de candidats, 
ou bien suivant d’autres modalités établies par décision 
sans appel du jury.

 L’épreuve pratique doit être illustrée de manière synthéti-
que par écrit ;

c) Épreuve orale portant sur les matières relatives à la di-
scipline objet du concours, ainsi que sur les tâches liées 
à l’emploi.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis (21/30 au moins) à l’épreuve écrite ne seront 
pas admis à l’épreuve pratique ; les candidats qui n’auront 
pas obtenu le minimum de points requis (21/30 au moins) à 
l’épreuve pratique ne seront pas admis à l’épreuve orale. Les 
candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points re-
quis (14/20 au moins) à l’épreuve orale ne seront pas inscrits 
sur la liste d’aptitude.

a) États de service    10 points
b) Titres d’études   3 points

d) Curriculum vitæ    4 points.

a) La spécialisation obtenue au sens des décrets législatifs 
n° 257 du 8 août 1991 et n° 368 du 17 août 1999, bien 
que valant titre d’admission au sens de l’art. 45 dudit 
décret législatif n° 368/1999 (comme il appert de la 
lettre du Ministère de la santé et des politiques socia-
les – Direction générale des professions sanitaires et des 
ressources humaines du 11 mars 2009, réf. n° 0017806-
P), est considérée comme service accompli au niveau de 

maximale équivalant à la durée du cours d’études ;
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b) servizi di ruolo prestati presso le unità sanitarie locali o 

1. servizio nel livello dirigenziale a concorso, o livello 

2. servizio in altra posizione funzionale nella disciplina 

da valutare con i punteggi di cui sopra ridotti rispetti-
vamente del 25 e del 50 per cento;

4. servizio prestato a tempo pieno da valutare con i pun-
teggi di cui sopra aumentati del 20 per cento;

c) servizio di ruolo quale medico presso pubbliche ammi-
-

d) il servizio prestato all’estero è valutato con i punteggi 
previsti per il corrispondente servizio di ruolo, prestato 
nel territorio nazionale, se riconosciuto ai sensi della leg-
ge 10 luglio 1960, n. 735.

a) specializzazione in disciplina equipollente oggetto del 

d) altre specializzazioni di ciascun gruppo da valutare con i 
punteggi di cui sopra ridotti del 50 per cento;

e) altre lauree, oltre quella richiesta per l’ammissione al 
concorso comprese tra quelle previste per l’appartenen-

massimo di punti 1,00.
Non è valutabile la specializzazione fatta valere come 
requisito di ammissione.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R.10 di-
cembre 1997, n. 483.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483.

Articolo 9

Il diario delle prove sarà pubblicato, non meno di quindi-
ci giorni prima dell’inizio delle prove medesime, nella Gaz-

“Concorsi ed esami” e sul sito internet Aziendale all’indiriz-

in caso di numero esiguo di candidati, verrà comunicato agli 

b) Fonctions exercées au sein d’unités sanitaires locales ou 

1. À l’échelon de direction faisant l’objet du concours 
en question ou à un échelon supérieur, dans la disci-

0,50 point pour chaque année ;
3. Dans une discipline similaire ou dans une autre di-

-
ment de 25 p. 100 et de 50 p. 100 ;

20 p. 100 ;

c) Fonctions exercées en qualité de médecin titulaire au-

année ;

d) Les fonctions exercées à l’étranger donnent droit aux 
points prévus pour les fonctions exercées sur le territoire 
national en qualité de titulaire, à condition qu’elles so-
ient reconnues aux termes de la loi n° 735 du 10 juillet 
1960.

a)  Diplôme de spécialisation dans une discipline équivalant 

point ;

0,50 point ;

0,25 point ;

d)  Diplôme supplémentaire de spécialisation dans les disci-
-

dante réduits de 50 p. 100 ;

e)  Autres diplômes, en sus du diplôme requis pour l’admis-
sion au concours, parmi ceux prévus pour l’accès à la 

de 1 point.
Le diplôme de spécialisation valant titre d’admission au 
concours ne peut être évalué au nombre des titres.

la base des critères indiqués à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Le curriculum est évalué sur la base des critères indiqués 
à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Article 9

Le lieu et la date des épreuves sont publiés au journal 
e série spéciale (Con-

corsi ed esami) et sur le site internet www.ausl.vda.it, sec-
tion Avvisi e concorsi au moins quinze jours auparavant, ou 
bien, si le nombre de candidats est réduit, communiqués à 

le début des épreuves.
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Le prove del concorso, scritte, pratiche e orali, non avran-
no luogo nei giorni festivi, né nei giorni di festività religiose 
ebraiche o valdesi.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
pratica sarà data comunicazione con l’indicazione del voto 
riportato nella prova scritta.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
orale sarà data comunicazione del punteggio globale attribu-
ito per i titoli prodotti.

L’avviso per la presentazione alla prova pratica ed orale 
verrà comunicato ai candidati almeno venti giorni prima di 
quello in cui essi dovranno sostenerla. In relazione al numero 

della prova orale nello stesso giorno di quello dedicato alla 
prova pratica. In tal caso la comunicazione dell’avvenuta 

-
tuazione della prova pratica.

La prova orale si svolgerà in un’aula aperta al pubblico 
salvo diversa disposizione da parte della Commissione esa-
minatrice.
 

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi 
munito di un documento di identità personale in corso di va-
lidità, pena esclusione dal concorso.

Articolo 10

l’ordine dei punteggi ottenuti dai candidati per titoli e per le 
singole prove d’esame relative alla materia oggetto del con-
corso e compilata in osservanza delle vigenti disposizioni di 
legge sulle riserve, precedenze e preferenze.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta, riconosciuta la regolarità del procedimento, approverà, 

provvederà a dichiarare i vincitori del concorso.

della Regione Valle d’Aosta e sul sito internet Aziendale 

La graduatoria potrà essere utilizzata nei casi previsti 
dall’articolo 18, comma 7, del D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 
483.

Articolo 11

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dei vinci-
tori provvederà l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa 

-
dividuale di lavoro.

Articolo 12

I concorrenti, con la partecipazione al concorso, accetta-
no, senza riserve, le disposizioni del presente bando, quelle 

Les épreuves du concours (écrite, pratique et orale) n’ont 
pas lieu les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou 
vaudoises. 

Les candidats admis à l’épreuve pratique en sont in-
formés par une communication portant l’indication de la 
note obtenue à l’épreuve écrite. 

Les candidats admis à l’épreuve orale reçoivent une com-
munication portant l’indication du total des points attribués 
aux titres qu’ils ont présentés. 

participation aux épreuves pratique et orale vingt jours au 
moins auparavant. Si le nombre de candidats est réduit, le 
jury peut décider que les épreuves pratique et orale se dérou-
lent le même jour. En l’occurrence, l’admission à l’épreuve 
orale est communiquée aux candidats concernés à l’issue de 
l’épreuve pratique.

L’épreuve orale aura lieu dans une salle ouverte au pu-
blic, sauf décision contraire du jury.

Le candidat doit se présenter à toutes les épreuves du 
concours muni d’une pièce d’identité en cours de validité. 

Article 10

et conformément aux dispositions des lois en vigueur en ma-
tière de postes réservés, de priorités et de préférences. 

Le directeur général de l’Agence USL, après avoir con-
staté la régularité de la procédure, approuve par délibération 

La liste d’aptitude du concours en question est publiée 

sur le site internet www.ausl.vda.it, section Avvisi e concorsi. 

La liste d’aptitude peut être utilisée dans les cas visés au 
septième alinéa de l’art. 18 du DPR n° 483/1997.

Article 11

L’Agence USL procède à la passation du contrat indivi-

requises sont remplies. 

-

fonctions visée audit contrat de travail. 

Article 12

En participant au concours, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent avis, celles de la législa-
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della legislazione sanitaria vigente e quelle che disciplinano 
e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei dipen-
denti delle Aziende sanitarie.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta si riserva la facoltà di prorogare, revocare oppure modi-

Articolo 13

Per quanto non stabilito dal presente bando si applicano 
le disposizioni che regolano la disciplina concorsuale per il 
personale del Servizio Sanitario Nazionale, con particolare 
riferimento al D.P.R. 20 dicembre 1979, n. 761, al Decreto 
Legislativo 30 dicembre 1992, n. 502, al D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 483, al Decreto Legislativo 30 marzo 2001, n. 165 

-
sposizioni di cui alla legge 12 marzo 1999, n. 68, al Decreto 
Legislativo 15 marzo 2010, n. 66 e altre disposizioni di leggi 
in vigore che prevedono riserve di posti in favore di partico-

integrazioni.

Articolo 14

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà 
nel rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

-
corso di cui trattasi.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-
22 del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Dirigente della S.C. 
“Sviluppo Risorse Umane, Formazione e Relazioni Sinda-
cali”.

Articolo 15

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
concorso pubblico, i concorrenti possono rivolgersi all’Uf-

Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546071 - 6070 - 6073 dalle ore 8,30 alle ore 12,30 nei 
giorni feriali), oppure consultare il sito internet Aziendale 

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

Concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 3 dirigenti medici apparte-

disciplina di Chirurgia Generale, da assegnare alla S.C. 
“Chirurgia Generale” o alla S.S. “Chirurgia d’Urgenza”, 

tion sanitaire en vigueur et celles qui réglementent et régle-
menteront le statut et le traitement des personnels des unités 
sanitaires locales.

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la fa-

ainsi que d’en proroger la validité.

Article 13

Pour ce qui n’est pas prévu par le présent avis, il est fait 
application des dispositions qui réglementent les concours 
des personnels du Service sanitaire national, eu égard no-
tamment au décret du président de la République n° 761 du 
20 décembre 1979, au décret législatif n° 502 du 30 décem-
bre 1992, au DPR n° 483/1997 et au décret législatif n° 
165/2001. Il est également fait application des dispositions 
visées à la loi n° 68 du 12 mars 1999, au décret législatif n° 
66 du 15 mars 2010 et aux autres lois en vigueur qui stipulent 
que des postes doivent être réservés à certaines catégories de 
citoyens.

Article 14

-
formément aux principes visés au règlement UE 2016/679 
et au décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été 

gestion des dossiers du concours.

Tout refus de fournir les données requises implique 
l’exclusion de la procédure. En tout état de cause, les droits 
visés aux art. 15 à 22 du règlement susmentionné doivent 
toujours être respectés.

Le titulaire du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL. 

Le référent pour le traitement des données est la direc-
trice de la SC « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales ».

Article 15 

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent 
avis, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau des con-
cours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans – 11100 Aoste (téléphone 01 65 54 60 
71 – 01 65 54 60 70 – 01 65 54 60 73) les jours ouvrables, de 
8 h 30 à 12 h 30, ou bien consulter le site Internet www.ausl.
vda.it  (section Avvisi e concorsi).

Le directeur général,
Massimo UBERTI

 

Concours externe, sur titres et épreuves, pour le recrute-
ment, sous contrat à durée indéterminée, de trois méde-

-
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presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta.

Articolo 1

In esecuzione della determina dirigenziale dell’Azienda 
USL della Valle d’Aosta n. 260 in data 13/03/2023, è indetto 
un concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 3 dirigenti medici appartenenti 
all’Area chirurgica e delle specialità chirurgiche – disciplina 
di Chirurgia Generale, da assegnare alla S.C. “Chirurgia Ge-
nerale” o alla S.S. “Chirurgia d’Urgenza”, presso l’Azienda 
USL della Valle d’Aosta.

Al concorso si applicano le disposizioni di cui al Decreto 
del Presidente della Repubblica 10 dicembre 1997, n. 483 e 

Sono fatte salve, inoltre, le disposizioni vigenti in materia 
di riserva dei posti per particolari categorie di aventi diritto.

Articolo 2

Al predetto personale si applicano le norme e gli accor-
di vigenti per i dipendenti del Sevizio Sanitario Nazionale e 
sarà attribuito il trattamento economico tabellare previsto dal 
vigente Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro.

Articolo 3

Possono partecipare al concorso coloro che possiedono i 

a) cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea.
Ai sensi dell’articolo 38 del Decreto Legislativo 30 mar-

-

• i familiari dei cittadini indicati alla lettera a) non 
aventi la cittadinanza italiana o la cittadinanza di uno 
degli Stati membri dell’Unione Europea che siano ti-
tolari del diritto di soggiorno o del diritto di soggior-
no permanente;

• i cittadini di Paesi terzi titolari di permesso di sog-
giorno CE per soggiornanti di lungo periodo o titolari 
dello status di rifugiato ovvero dello status di prote-
zione sussidiaria.
I cittadini stranieri devono possedere un’adeguata co-
noscenza della lingua italiana;

b) Diploma di laurea in Medicina e Chirurgia;
 
c) Specializzazione nella disciplina oggetto del concorso, 

ovvero disciplina equipollente oppure specializzazione 

 Ai sensi dell’articolo 1, commi 547 e 548, della Legge 
30 dicembre 2018, n. 145 e ss. mm.ii., sono ammessi 
alla partecipazione al presente concorso pubblico i medi-
ci regolarmente iscritti a partire dal terzo anno del corso 
di formazione specialistica. In caso di superamento delle 

ou à la structure simple « Chirurgie des urgences », dans 
le cadre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. 

Article 1er

Un concours externe est ouvert, sur titres et épreuves, 
pour le recrutement, sous contrat à durée indéterminée, de 
trois médecins – dirigeants sanitaires (secteur « Chirurgie et 
spécialités chirurgicales » – discipline « Chirurgie générale »), 

la structure simple « Chirurgie des urgences », dans le ca-
dre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste, en application de 
l’acte du dirigeant n° 260 du 13 mars 2023.   

Il est fait application des dispositions du décret du prési-
dent de la République n° 483 du 10 décembre 1997. 

Les dispositions en vigueur en matière de postes réservés 
à des catégories particulières de citoyens demeurent vala-
bles.

Article 2

Lesdits dirigeants sont soumis aux dispositions et aux 
conventions en vigueur pour les personnels du Service sani-

convention collective nationale du travail en vigueur.

Article 3

Peuvent faire acte de candidature les personnes qui 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. 
Aux termes de l’art. 38 du décret législatif n° 165 du 30 

• les membres de famille des citoyens indiqués à la 
présente lettre qui ne sont pas de nationalité italienne 
ni ressortissants de l’un des États membres de l’U-

du droit de séjour ou du droit de séjour permanent ;

• les non-ressortissants de l’Union européenne titulai-
res d’une carte de résident de longue durée – UE ou 

-
tion subsidiaire.

 Les citoyens étrangers doivent maîtriser la langue ita-
lienne ;

b) Être titulaire du diplôme de médecine et chirurgie ;

c) Être titulaire du diplôme de spécialisation dans la di-
scipline faisant l’objet du concours en question ou bien 
dans une discipline équivalente ou similaire. 

 Aux termes des alinéas 547 et 548 de l’art. 1er de la loi 
n° 145 du 30 décembre 2018, les médecins inscrits à la 
troisième année ou à une année suivante du cours de 
spécialisation relatif à la discipline faisant l’objet du 
concours peuvent participer à ce dernier. S’ils réussis-
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prove concorsuali gli specializzandi saranno collocati in 
una graduatoria separata.
L’eventuale assunzione a tempo indeterminato dei sud-
detti, risultati idonei e utilmente collocati nella relativa 
graduatoria, è subordinata al conseguimento del titolo di 
specializzazione e all’esaurimento della graduatoria dei 
medici già specialisti alla data di scadenza del bando.

Il titolo di studio conseguito all’estero dovrà essere com-
provato allegando alla domanda di partecipazione il rico-
noscimento da parte dell’Autorità competente.
Nel caso in cui il titolo di studio conseguito all’estero 
non sia stato ancora riconosciuto in Italia con procedu-
ra formale, è necessario richiedere l’equivalenza dello 

della partecipazione al presente concorso.
Il modulo di richiesta e le relative istruzioni sono dispo-
nibili collegandosi al sito del Dipartimento della Fun-

strumenti-e-controlli/modulistica

d) Iscrizione all’Ordine dei medici-chirurghi.
L’iscrizione al corrispondente albo professionale di uno 
dei Paesi dell’Unione Europea consente la partecipazio-
ne al concorso di cui trattasi, fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’Albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio.

I requisiti di cui al presente articolo devono essere pos-
seduti, pena esclusione dal concorso, alla data di scadenza 
del termine stabilito per l’invio telematico delle domande di 
ammissione.

Non possono accedere agli impieghi pubblici coloro che 
siano stati esclusi dall’elettorato attivo, nonché coloro che 
siano stati destituiti o dispensati dall’impiego presso una 
pubblica amministrazione.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42 – comma 1 – della 
-

to dall’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, l’ammissione ai concorsi e alle selezioni per l’impiego 
ed il conferimento degli incarichi presso l’Azienda USL del-
la Valle d’Aosta è subordinata al preventivo accertamento 
della conoscenza della lingua francese o italiana. L’accer-

candidato dichiara, nella domanda di ammissione, di voler 
sostenere le prove di concorso.

-
la domanda, di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
italiana, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua francese; qualora, inve-
ce, dichiari di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
francese, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua italiana.

Ai sensi dell’art. 2, commi 1 e 3, della Legge Regionale 
17.01.2023, n. 1, i candidati che non superano la prova di ac-
certamento linguistico di cui all’articolo 42 della Legge Re-

sent les épreuves du concours, ils sont inscrits sur une 
liste d’aptitude ad hoc.

 L’éventuel recrutement sous contrat à durée indéter-

en rang utile sur ladite liste est subordonné à l’obtention 
du diplôme de spécialisation et à l’épuisement de la liste 
d’aptitude des médecins déjà spécialisés à la date d’ex-
piration du délai de candidature.

 
 Le titre d’études obtenu à l’étranger doit avoir été recon-

nu par l’autorité compétente et l’acte de reconnaissance 

 Au cas où le titre d’études obtenu à l’étranger n’aurait 
pas été reconnu en Italie à la suite d’une procédure for-
melle, il est nécessaire de présenter une demande de 
reconnaissance de l’équivalence de celui-ci, au sens de 

participation au concours en cause.
 Le modèle de demande de reconnaissance et les instructions 

-
blica.gov.it/strumenti-e-controlli/modulistica ;

d) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des chi-
rurgiens. 

 Tout candidat inscrit au tableau professionnel correspon-
dant de l’un des États membres de l’Union européenne 
autre que l’Italie a le droit de participer au concours fai-
sant l’objet du présent avis, sans préjudice du fait qu’il 
est tenu de s’inscrire au tableau professionnel en Italie 
avant son éventuel recrutement.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées au 
présent article à l’expiration du délai de candidature et ce, 
sous peine d’exclusion.

Ne peuvent accéder auxdites fonctions les personnes 
déchues de leur droit de vote ni les personnes révoquées de 
leurs fonctions à quelque titre que ce soit dans une admini-
stration publique.

Aux termes du premier alinéa de l’art. 42 de la loi régio-
nale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux concours 
et aux sélections ouverts en vue du recrutement et de l’attri-
bution de mandats au sein de l’Agence USL, tout candidat 
doit subir un examen préliminaire de français ou d’italien. 
Cet examen se déroule en italien si la langue que le candidat 
a choisie, dans sa candidature, pour les épreuves du concours 
est le français, et vice-versa. 

Ainsi, le candidat qui déclare dans sa candidature vouloir 
passer les épreuves du concours en italien est soumis à un 
examen préliminaire de français, alors que le candidat qui 
déclare dans sa candidature vouloir passer les épreuves du 
concours en français est soumis à un examen préliminaire 
d’italien.

Aux termes des premier et troisième alinéas de l’art. 2 
de la loi régionale n° 1 du 17 janvier 2023, les candidats 
qui ne réussissent pas l’examen préliminaire de langue visé 
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gionale 25 gennaio 2000, n. 5 sono comunque ammessi alle 
prove successive e, qualora le superino, sono inclusi in appo-
sita graduatoria separata da utilizzare, in caso di esaurimento 
o di assenza della graduatoria ordinaria, esclusivamente per 
assunzioni a tempo determinato, con contratto di lavoro su-
bordinato di durata pari a trentasei mesi. L’indennità di bilin-
guismo, prevista dalla Legge Regionale 9 novembre 1988, n. 
58 (Norme per l’attribuzione dell’indennità di bilinguismo 
al personale della Regione), non può essere corrisposta al 

con esito positivo, la prova di accertamento linguistico.
 

In caso di superamento dell’accertamento linguistico en-
tro trentasei mesi dalla data di assunzione a tempo determi-
nato, il personale assunto a tempo determinato è inquadrato 
a tempo indeterminato a decorrere dalla data di superamento 
dell’accertamento stesso.

Articolo 4

La domanda di partecipazione al concorso pubblico 
dovrà essere prodotta esclusivamente tramite procedura te-
lematica entro il trentesimo giorno successivo alla data di 
pubblicazione dell’estratto del presente bando nella Gazzet-

-
-

tate nell’allegato “Istruzioni” che costituisce parte integrante 
del presente bando.

Si precisa che per l’iscrizione al concorso è richiesto il 
-

cata (PEC).

L’invio telematico della domanda dovrà avvenire entro le 
ore 24.00 della suddetta data; dopo tale termine non sarà più 

Il termine di cui sopra è perentorio e, pertanto, saranno 
esclusi dal concorso i concorrenti le cui domande non siano 
state presentate entro tale termine e secondo le modalità in-
dicate.

Dopo il suddetto termine non è, altresì, ammessa la pro-
duzione di altri titoli o documenti a corredo della domanda 

domanda stessa.

La procedura di presentazione della domanda potrà es-

alla rete internet.

Articolo 5

Nella domanda, da inoltrare solo ed esclusivamente con 
le modalità di cui all’articolo 4, il concorrente dovrà compi-
lare, sotto la sua personale responsabilità ai sensi del D.P.R. 

-
grazioni, tutti i campi del Modulo di iscrizione on line.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità 
per dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte in-
dicazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 

à l’art. 42 de la LR n° 5/2000 sont, en tout été de cause, ad-
mis aux épreuves du concours et, s’ils les réussissent, sont 
inscrits dans une liste d’aptitude spéciale, qui est utilisée, à 
défaut de liste d’aptitude ordinaire ou en cas d’épuisement 
de celle-ci, uniquement pour des recrutements sous contrat 
à durée déterminée de trente-six mois. La prime de bilingui-
sme prévue par la loi régionale n° 58 du 9 novembre 1988 
(Dispositions sur l’attribution de la prime de bilinguisme au 
personnel de la Région) ne peut être versée aux personnels 
en question, tant que ceux-ci n’ont pas réussi l’examen de 
langue en cause.

En cas de réussite à l’examen de langue dans les trente-
six mois qui suivent la date du recrutement sous contrat à 
durée déterminée, les personnels recrutés sous ledit contrat 
sont titularisés à compter de la date de ladite réussite.

Article 4

La candidature doit exclusivement être posée en ligne au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

italienne. Pour ce faire, les candidats doivent se connecter 

-
gurant dans l’annexe Istruzioni qui fait partie intégrante du 
présent avis.

disposer d’une adresse personnelle de courrier électronique 

La procédure de candidature en ligne doit être achevée 
avant minuit du jour d’expiration du délai susmentionné, 
heure après laquelle il ne sera plus possible d’y accéder.

Les candidats qui posent leur candidature sans respecter 
les présentes dispositions sont exclus du concours. 

Passé le délai de rigueur susmentionné, la déclaration ou 
présentation d’autres titres ou pièces n’est plus possible, de 
même que la correction ou l’adjonction de données.

La candidature en ligne peut être posée depuis tout ordi-
nateur relié à internet, 24 h sur 24.

Article 5

La candidature peut être posée uniquement suivant les 
modalités indiquées à l’art. 4. L’aspirant doit remplir tous les 
champs du formulaire de candidature en ligne, et ce, sous sa 
propre responsabilité, aux termes du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabi-

des adresses indiquées dans la candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 



N. 16
04 - 04 - 2023

857

indicati nella domanda, o per eventuali disguidi postali, tele-
-

zione stessa.

L’incompletezza o l’inesattezza anche di una sola delle 
dichiarazioni presenti nel “Modulo di iscrizione” comporterà 
l’ammissione al concorso con riserva. In tal caso il candidato 
dovrà regolarizzare la domanda entro il termine che verrà 
successivamente comunicato con apposita nota dell’Azien-
da. La mancata regolarizzazione della domanda entro il ter-
mine indicato comporterà l’esclusione dal concorso.

Articolo 6

Nella compilazione della domanda on-line, devono esse-
re dichiarati, altresì, i titoli che il candidato ritiene opportuno 

graduatoria, ivi comprese le pubblicazioni edite a stampa.

Il candidato dovrà dichiarare, inoltre, il pagamento della 
tassa di concorso di € 10,00 non rimborsabile. Sarà possibile 

 
• versamento sul c/c bancario UNICREDIT S.p.A. Agen-

zia Avenue Conseil des Commis, n. 19 - Aosta - intestato 
a “Azienda USL Valle d’Aosta” 

 BIC UNCRITM1CC0

concorso (indicando le proprie generalità e il concorso 
cui si intende partecipare).

 Il mancato pagamento della tassa di concorso comporte-
rà l’ammissione con riserva.

Articolo 7

Ai sensi della deliberazione di Giunta Regionale n. 3089 
in data 27 agosto 2001, ed in applicazione dell’articolo 42 
della Legge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, così come mo-

candidati devono sostenere un esame preliminare consistente 
nell’accertamento della conoscenza della lingua francese o 

-
la nella quale il candidato, nella domanda di ammissione, 
dichiara di voler sostenere le prove di concorso. Il suddetto 

previa integrazione dei componenti di diritto della commis-
sione medesima, con un esperto di lingua francese o italia-
na, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL della 
Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati 
che si trovino nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della 

-
cazioni ed integrazioni.

L’accertamento consiste in una prova scritta e in una pro-
va orale.

ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

L’aspirant qui aurait fourni des données incomplètes ou 
inexactes ne serait-ce que dans l’une des déclarations visées 
au formulaire de candidature en ligne est admis au concours 
avec réserve. En l’occurrence, il peut régulariser son dossier 
dans le délai qui lui sera imparti par l’Agence USL. À défaut 
de régularisation du dossier dans le délai susmentionné, le 
candidat sera exclu du concours.

Article 6

Dans sa candidature en ligne, l’aspirant doit déclarer tous 
-

luation du mérite et de la formation de la liste d’aptitude, y 
compris les publications.

L’aspirant doit, par ailleurs, déclarer qu’il s’est acquit-
té des droits d’admission de 10,00 € (non remboursables). 

Azienda USL Valle d’Ao-
sta sur le compte courant UNICREDIT SpA, Agence située 
au n° 19 de l’avenue du Conseil des Commis (Aoste)

 BIC UNCRITM1CC0.
 Lors du versement, le candidat doit indiquer la raison 

Pagamento tassa concorso » et préciser ses 
nom et prénoms, ainsi que le concours auquel il entend 
participer.

 À défaut de paiement des droits d’admission susmen-
tionnés, le candidat est admis avec réserve.

Article 7

En application de l’art. 42 de la LR n° 5/2000, tel qu’il a 
-

tion du Gouvernement régional n° 3089 du 27 août 2001, les 
candidats doivent passer un examen préliminaire de français 
ou d’italien. Ayant déclaré dans leur candidature la langue 
qu’ils entendent utiliser pour les épreuves du concours, les 
candidats doivent subir ledit examen dans l’autre langue, aux 
termes de l’art. 3. La connaissance de la langue française ou 
italienne est évaluée par le jury composé des membres de 
droit et d’un expert en langue française ou italienne nommé 
par le commissaire de l’Agence USL. 

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats 
qui se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 
de la LR n° 2/2013.

L’examen préliminaire de français ou d’italien comprend 
une épreuve écrite et une épreuve orale.

1re
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Test collettivo di comprensione scritta.
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). Il numero di domande deve essere di 
20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 

Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue. 

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se rag-
giunge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella pro-
va scritta.

Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. Il numero di domande è di 20.
E’ prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. 

Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.

2e

Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Pour être admis à l’oral, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

1re 

Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.

2e

Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
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testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

-
sposte corrette su 20.

-
scuna delle prove, scritta e orale, di accertamento della lin-
gua francese, non saranno ammessi alle prove di concorso di 
cui al successivo articolo 8.
 

Articolo 8

La Commissione esaminatrice, nominata ai sensi del 

- 20 punti per la valutazione dei titoli;
- 80 punti per la valutazione delle prove concorsuali;

- 30 punti per la prova scritta
- 30 punti per la prova pratica;
- 20 punti per la prova orale.

La Commissione esaminatrice sottoporrà i concorrenti 

a) prova scritta   relazione su caso clinico simulato o su ar-
gomenti inerenti alla disciplina messa a 
concorso o soluzione di una serie di quesiti 
a risposta sintetica inerenti alla disciplina 
stessa;

Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son exami-
nateur en répondant à des questions visant à approfondir le 
sujet de son exposé.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis à chacune des épreuves préliminaires (écrite et 
orale) ne seront pas admis aux épreuves du concours visées 
à l’art. 8.

Article 8

Le jury, nommé au sens du DPR n° 483/1997, peut attri-

- 20 points pour l’évaluation des titres ;
- 80 points pour l’évaluation des épreuves du concours.

Les points pouvant être attribués pour les épreuves du con-

- 30 points pour l’épreuve écrite ;
- 30 points pour l’épreuve pratique ;
- 20 points pour l’épreuve orale.

sur des sujets relatifs à la discipline objet du concours ou 
questionnaire, auquel le candidat doit répondre de ma-
nière synthétique, portant sur ladite discipline ;
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b) prova pratica  su tecniche e manualità peculiari della di-
sciplina messa a concorso.

 Per le discipline dell’area chirurgica la 
prova, in relazione anche al numero dei 
candidati, si svolge su cadavere o materia-
le anatomico in sala autoptica, ovvero con 
altra modalità a giudizio insindacabile del-
la commissione;

 La prova pratica deve, comunque, esse-
re anche illustrata schematicamente per 
iscritto;

c) prova orale sulle materie inerenti alla disciplina a con-
corso nonché sui compiti connessi alla 
funzione da conferire.

nella prova scritta (espressa in termini numerici di almeno 
21/30) non saranno ammessi alla prova pratica; i candidati 

(espressa in termini numerici di almeno 21/30) non saranno 
ammessi alla prova orale; saranno esclusi dalla graduatoria 

almeno 14/20).

La valutazione dei titoli prodotti dai candidati sarà ef-
fettuata con i criteri previsti dall’articolo 27 del D.P.R. 10 

d) Curriculum formativo e professionale punti   4

a) La specializzazione conseguita ai sensi del Decreti Legi-
slativi 257/1991 e 368/1999, anche se fatta valere come 
requisito di ammissione, così come previsto dall’art. 45 
del succitato Decreto Legislativo 368/99 (come chiari-
to dalla nota del Ministero della Salute e delle Politiche 
Sociali n. 0017806 – P dell’11 marzo 2009 – DGRUPS) 
è valutata come servizio prestato nel livello iniziale del 

di studi;

b) servizi di ruolo prestati presso le unità sanitarie locali o 

1. servizio nel livello dirigenziale a concorso, o livello 

2. servizio in altra posizione funzionale nella disciplina 

da valutare con i punteggi di cui sopra ridotti rispetti-
vamente del 25 e del 50 per cento;

4. servizio prestato a tempo pieno da valutare con i pun-
teggi di cui sopra aumentati del 20 per cento;

c) servizio di ruolo quale medico presso pubbliche ammi-
-

à la discipline objet du concours ; pour les disciplines 
du secteur de chirurgie, l’épreuve aura lieu sur des cada-
vres ou du matériel anatomique dans la salle des autop-
sies, compte tenu entre autres du nombre de candidats, 
ou bien suivant d’autres modalités établies par décision 
sans appel du jury.

 L’épreuve pratique doit être illustrée de manière synthéti-
que par écrit ;

c) Épreuve orale portant sur les matières relatives à la di-
scipline objet du concours, ainsi que sur les tâches liées 
à l’emploi.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis (21/30 au moins) à l’épreuve écrite ne seront 
pas admis à l’épreuve pratique ; les candidats qui n’auront 
pas obtenu le minimum de points requis (21/30 au moins) à 
l’épreuve pratique ne seront pas admis à l’épreuve orale. Les 
candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points re-
quis (14/20 au moins) à l’épreuve orale ne seront pas inscrits 
sur la liste d’aptitude.

a) États de service    10 points
b) Titres d’études   3 points

d) Curriculum vitæ    4 points

a) La spécialisation obtenue au sens des décrets législatifs 
n° 257 du 8 août 1991 et n° 368 du 17 août 1999, bien 
que valant titre d’admission au sens de l’art. 45 dudit 
décret législatif n° 368/1999 (comme il appert de la 
lettre du Ministère de la santé et des politiques socia-
les – Direction générale des professions sanitaires et des 
ressources humaines du 11 mars 2009, réf. n° 0017806-
P), est considérée comme service accompli au niveau de 

maximale équivalant à la durée du cours d’études ;

b) Fonctions exercées au sein d’unités sanitaires locales ou 

1. À l’échelon de direction faisant l’objet du concours 
en question ou à un échelon supérieur, dans la disci-

0,50 point pour chaque année ;
3. Dans une discipline similaire ou dans une autre di-

-
ment de 25 p. 100 et de 50 p. 100 ;

20 p. 100 ;

c) Fonctions exercées en qualité de médecin titulaire au-
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d) il servizio prestato all’estero è valutato con i punteggi 
previsti per il corrispondente servizio di ruolo, prestato 
nel territorio nazionale, se riconosciuto ai sensi della leg-
ge 10 luglio 1960, n. 735.

a) specializzazione in disciplina equipollente oggetto del 

d) altre specializzazioni di ciascun gruppo da valutare con i 
punteggi di cui sopra ridotti del 50 per cento;

e) altre lauree, oltre quella richiesta per l’ammissione al 
concorso comprese tra quelle previste per l’appartenen-

massimo di punti 1,00.
Non è valutabile la specializzazione fatta valere come 
requisito di ammissione.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R.10 di-
cembre 1997, n. 483.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483.

Articolo 9

Il diario delle prove sarà pubblicato, non meno di quindi-
ci giorni prima dell’inizio delle prove medesime, nella Gaz-

“Concorsi ed esami” e sul sito internet Aziendale all’indiriz-

in caso di numero esiguo di candidati, verrà comunicato agli 

Le prove del concorso, scritte, pratiche e orali, non avran-
no luogo nei giorni festivi, né nei giorni di festività religiose 
ebraiche o valdesi.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
pratica sarà data comunicazione con l’indicazione del voto 
riportato nella prova scritta.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova orale 
sarà data comunicazione del punteggio globale attribuito per 
i titoli prodotti.

L’avviso per la presentazione alla prova pratica ed orale 
verrà comunicato ai candidati almeno venti giorni prima di 
quello in cui essi dovranno sostenerla. In relazione al numero 

année ;

d) Les fonctions exercées à l’étranger donnent droit aux 
points prévus pour les fonctions exercées sur le territoire 
national en qualité de titulaire, à condition qu’elles so-
ient reconnues aux termes de la loi n° 735 du 10 juillet 
1960.

a)  Diplôme de spécialisation dans une discipline équivalant 

point ;

0,50 point ;

0,25 point ;

d)  Diplôme supplémentaire de spécialisation dans les disci-
-

dante réduits de 50 p. 100 ;

e)  Autres diplômes, en sus du diplôme requis pour l’admis-
sion au concours, parmi ceux prévus pour l’accès à la 

de 1 point.
 Le diplôme de spécialisation valant titre d’admission au 

concours ne peut être évalué au nombre des titres.

la base des critères indiqués à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Le curriculum est évalué sur la base des critères indiqués 
à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Article 9

Le lieu et la date des épreuves sont publiés au journal 
e série spéciale (Con-

corsi ed esami) et sur le site internet www.ausl.vda.it, sec-
tion Avvisi e concorsi au moins quinze jours auparavant, ou 
bien, si le nombre de candidats est réduit, communiqués à 

le début des épreuves.

Les épreuves du concours (écrite, pratique et orale) n’ont 
pas lieu les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou 
vaudoises. 

Les candidats admis à l’épreuve pratique en sont in-
formés par une communication portant l’indication de la 
note obtenue à l’épreuve écrite. 

Les candidats admis à l’épreuve orale reçoivent une com-
munication portant l’indication du total des points attribués 
aux titres qu’ils ont présentés. 

participation aux épreuves pratique et orale vingt jours au 
moins auparavant. Si le nombre de candidats est réduit, le 
jury peut décider que les épreuves pratique et orale se dérou-
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della prova orale nello stesso giorno di quello dedicato alla 
prova pratica. In tal caso la comunicazione dell’avvenuta 

-
tuazione della prova pratica.

La prova orale si svolgerà in un’aula aperta al pubblico 
salvo diversa disposizione da parte della Commissione esa-
minatrice.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi 
munito di un documento di identità personale in corso di va-
lidità, pena esclusione dal concorso.

Articolo 10

l’ordine dei punteggi ottenuti dai candidati per titoli e per le 
singole prove d’esame relative alla materia oggetto del con-
corso e compilata in osservanza delle vigenti disposizioni di 
legge sulle riserve, precedenze e preferenze.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta, riconosciuta la regolarità del procedimento, approverà, 

provvederà a dichiarare i vincitori del concorso.

della Regione Valle d’Aosta e sul sito internet Aziendale 

La graduatoria potrà essere utilizzata nei casi previsti 
dall’articolo 18, comma 7, del D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 
483.

Articolo 11

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dei vinci-
tori provvederà l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa 

-
dividuale di lavoro.

Articolo 12

I concorrenti, con la partecipazione al concorso, accetta-
no, senza riserve, le disposizioni del presente bando, quelle 
della legislazione sanitaria vigente e quelle che disciplinano 
e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei dipen-
denti delle Aziende sanitarie.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta si riserva la facoltà di prorogare, revocare oppure modi-

Articolo 13

Per quanto non stabilito dal presente bando si applicano 
le disposizioni che regolano la disciplina concorsuale per il 
personale del Servizio Sanitario Nazionale, con particolare 
riferimento al D.P.R. 20 dicembre 1979, n. 761, al Decreto 
Legislativo 30 dicembre 1992, n. 502, al D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 483, al Decreto Legislativo 30 marzo 2001, n. 165 

lent le même jour. En l’occurrence, l’admission à l’épreuve 
orale est communiquée aux candidats concernés à l’issue de 
l’épreuve pratique.

L’épreuve orale aura lieu dans une salle ouverte au pu-
blic, sauf décision contraire du jury.

Le candidat doit se présenter à toutes les épreuves du 
concours muni d’une pièce d’identité en cours de validité. 

Article 10

et conformément aux dispositions des lois en vigueur en ma-
tière de postes réservés, de priorités et de préférences. 

Le directeur général de l’Agence USL, après avoir con-
staté la régularité de la procédure, approuve par délibération 

La liste d’aptitude du concours en question est publiée 

sur le site internet www.ausl.vda.it, section Avvisi e concorsi.
 
La liste d’aptitude peut être utilisée dans les cas visés au 

septième alinéa de l’art. 18 du DPR n° 483/1997.

Article 11

L’Agence USL procède à la passation du contrat indivi-
-

tions requises sont remplies. 

en fonctions visée audit contrat de travail. 

Article 12

En participant au concours, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent avis, celles de la législa-
tion sanitaire en vigueur et celles qui réglementent et régle-
menteront le statut et le traitement des personnels des unités 
sanitaires locales.

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la fa-

ainsi que d’en proroger la validité.

Article 13

Pour ce qui n’est pas prévu par le présent avis, il est fait 
application des dispositions qui réglementent les concours 
des personnels du Service sanitaire national, eu égard no-
tamment au décret du président de la République n° 761 du 
20 décembre 1979, au décret législatif n° 502 du 30 décem-
bre 1992, au DPR n° 483/1997 et au décret législatif n° 
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-
sposizioni di cui alla legge 12 marzo 1999, n. 68, al Decreto 
Legislativo 15 marzo 2010, n. 66 e altre disposizioni di leggi 
in vigore che prevedono riserve di posti in favore di partico-

integrazioni.

Articolo 14

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà 
nel rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

-
corso di cui trattasi.

-
tivo di esclusione dalla procedura.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-
22 del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Dirigente della S.C. 
“Sviluppo Risorse Umane, Formazione e Relazioni Sinda-
cali”.

Articolo 15

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
concorso pubblico, i concorrenti possono rivolgersi all’Uf-

Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546071 - 6070 - 6073 dalle ore 8,30 alle ore 12,30 nei 
giorni feriali), oppure consultare il sito internet Aziendale 

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

Concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 2 dirigenti medici - apparte-
nenti all’Area medica e delle specialità mediche - discipli-
na di Malattie dell’apparato respiratorio, da assegnare 
alla S.S.D. “Pneumologia e Riabilitazione Respiratoria” 
presso l’azienda USL della Valle d’Aosta.

Articolo 1

In esecuzione della determina dirigenziale dell’Azienda 
USL della Valle d’Aosta n. 260 in data 13/03/2023, è indetto 
un concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione 
a tempo indeterminato di n. 2 dirigenti medici, appartenen-
ti all’area medica e delle specialità mediche – disciplina di 
Malattie dell’apparato respiratorio, da assegnare alla S.S.D. 
“Pneumologia e riabilitazione respiratoria” presso l’Azienda 
USL della Valle d’Aosta.

Al concorso si applicano le disposizioni di cui al Decreto 

165/2001. Il est également fait application des dispositions 
visées à la loi n° 68 du 12 mars 1999, au décret législatif n° 
66 du 15 mars 2010 et aux autres lois en vigueur qui stipulent 
que des postes doivent être réservés à certaines catégories de 
citoyens.

Article 14

-
formément aux principes visés au règlement UE 2016/679 
et au décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été 

gestion des dossiers du concours.

Tout refus de fournir les données requises implique 
l’exclusion de la procédure. 

En tout état de cause, les droits visés aux art. 15 à 22 du 
règlement susmentionné doivent toujours être respectés.

Le titulaire du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL. 

Le référent pour le traitement des données est la direc-
trice de la SC « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales ».

Article 15 

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent 
avis, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau des con-
cours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans – 11100 Aoste (téléphone 01 65 54 60 
71 – 01 65 54 60 70 – 01 65 54 60 73) les jours ouvrables, de 
8 h 30 à 12 h 30, ou bien consulter le site Internet www.ausl.
vda.it  (section Avvisi e concorsi).

Le directeur général,
Massimo UBERTI

 

Concours externe, sur titres et épreuves, pour le re-
crutement, sous contrat à durée indéterminée, de deux 

-
-

tementale « Pneumologie et réhabilitation respiratoire », 
dans le cadre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. 

Article 1er

Un concours externe est ouvert, sur titres et épreuves, 
pour le recrutement, sous contrat à durée indéterminée, de 
deux médecins – dirigeants sanitaires (secteur « Médecine et 
spécialités médicales » – discipline « Maladies de l’appareil 

-
tale « Pneumologie et réhabilitation respiratoire », dans le 
cadre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste, en application 
de l’acte du dirigeant n° 260 du 13 mars 2023.   

Il est fait application des dispositions du décret du prési-



 N. 16
04 - 04 - 2023

864

del Presidente della Repubblica 10 dicembre 1997, n. 483 e 

Sono fatte salve, inoltre, le disposizioni vigenti in materia 
di riserva dei posti per particolari categorie di aventi diritto.

Articolo 2

Al predetto personale si applicano le norme e gli accor-
di vigenti per i dipendenti del Sevizio Sanitario Nazionale e 
sarà attribuito il trattamento economico tabellare previsto dal 
vigente Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro.

Articolo 3

Possono partecipare al concorso coloro che possiedono i 

a) cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea.

 Ai sensi dell’articolo 38 del Decreto Legislativo 30 mar-
-

• i familiari dei cittadini indicati alla lettera a) non 
aventi la cittadinanza italiana o la cittadinanza di uno 
degli Stati membri dell’Unione Europea che siano ti-
tolari del diritto di soggiorno o del diritto di soggior-
no permanente;

• i cittadini di Paesi terzi titolari di permesso di sog-
giorno CE per soggiornanti di lungo periodo o titolari 
dello status di rifugiato ovvero dello status di prote-
zione sussidiaria.

 I cittadini stranieri devono possedere un’adeguata co-
noscenza della lingua italiana;

b) Diploma di laurea in Medicina e Chirurgia;
 
c) Specializzazione nella disciplina oggetto del concorso, 

ovvero disciplina equipollente oppure specializzazione 

 Ai sensi dell’articolo 1, commi 547 e 548, della Legge 
30 dicembre 2018, n. 145 e ss. mm.ii., sono ammessi 
alla partecipazione al presente concorso pubblico i medi-
ci regolarmente iscritti a partire dal terzo anno del corso 
di formazione specialistica. In caso di superamento delle 
prove concorsuali gli specializzandi saranno collocati in 
una graduatoria separata.

 L’eventuale assunzione a tempo indeterminato dei sud-
detti, risultati idonei e utilmente collocati nella relativa 
graduatoria, è subordinata al conseguimento del titolo di 
specializzazione e all’esaurimento della graduatoria dei 
medici già specialisti alla data di scadenza del bando.

 

 Il titolo di studio conseguito all’estero dovrà essere com-
provato allegando alla domanda di partecipazione il ri-
conoscimento da parte dell’Autorità competente.

 Nel caso in cui il titolo di studio conseguito all’estero 
non sia stato ancora riconosciuto in Italia con procedu-
ra formale, è necessario richiedere l’equivalenza dello 

dent de la République n° 483 du 10 décembre 1997. 

Les dispositions en vigueur en matière de postes réservés 
à des catégories particulières de citoyens demeurent vala-
bles.

Article 2

Lesdits dirigeants sont soumis aux dispositions et aux 
conventions en vigueur pour les personnels du Service sani-

convention collective nationale du travail en vigueur.

Article 3

Peuvent faire acte de candidature les personnes qui 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. 

 Aux termes de l’art. 38 du décret législatif n° 165 du 30 

• les membres de famille des citoyens indiqués à la 
présente lettre qui ne sont pas de nationalité italienne 
ni ressortissants de l’un des États membres de l’U-

du droit de séjour ou du droit de séjour permanent ;

• les non-ressortissants de l’Union européenne titulai-
res d’une carte de résident de longue durée – UE ou 

-
tion subsidiaire.

 Les citoyens étrangers doivent maîtriser la langue ita-
lienne ;

b) Être titulaire du diplôme de médecine et chirurgie ;

c) Être titulaire du diplôme de spécialisation dans la di-
scipline faisant l’objet du concours en question ou bien 
dans une discipline équivalente ou similaire. 

 Aux termes des alinéas 547 et 548 de l’art. 1er de la 
loi n° 145 du 30 décembre 2018, les médecins inscrits 
à la troisième année ou à une année suivante du cours 
de spécialisation relatif à la discipline faisant l’objet du 
concours peuvent participer à ce dernier. S’ils réussis-
sent les épreuves du concours, ils sont inscrits sur une 
liste d’aptitude ad hoc.

 L’éventuel recrutement sous contrat à durée indéter-

en rang utile sur ladite liste est subordonné à l’obtention 
du diplôme de spécialisation et à l’épuisement de la liste 
d’aptitude des médecins déjà spécialisés à la date d’ex-
piration du délai de candidature.

 Le titre d’études obtenu à l’étranger doit avoir été recon-
nu par l’autorité compétente et l’acte de reconnaissance 

 Au cas où le titre d’études obtenu à l’étranger n’aurait 
pas été reconnu en Italie à la suite d’une procédure for-
melle, il est nécessaire de présenter une demande de 
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della partecipazione al presente concorso.
 Il modulo di richiesta e le relative istruzioni sono dispo-

nibili collegandosi al sito del Dipartimento della Fun-

strumenti-e-controlli/modulistica

d) Iscrizione all’Ordine dei medici-chirurghi.
 L’iscrizione al corrispondente albo professionale di uno 

dei Paesi dell’Unione Europea consente la partecipazio-
ne al concorso di cui trattasi, fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’Albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio.

I requisiti di cui al presente articolo devono essere pos-
seduti, pena esclusione dal concorso, alla data di scadenza 
del termine stabilito per l’invio telematico delle domande di 
ammissione.

Non possono accedere agli impieghi pubblici coloro che 
siano stati esclusi dall’elettorato attivo, nonché coloro che 
siano stati destituiti o dispensati dall’impiego presso una 
pubblica amministrazione.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42 – comma 1 – della 
-

to dall’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, l’ammissione ai concorsi e alle selezioni per l’impiego 
ed il conferimento degli incarichi presso l’Azienda USL del-
la Valle d’Aosta è subordinata al preventivo accertamento 
della conoscenza della lingua francese o italiana. L’accer-

candidato dichiara, nella domanda di ammissione, di voler 
sostenere le prove di concorso.

-
la domanda, di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
italiana, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua francese; qualora, inve-
ce, dichiari di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
francese, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua italiana.

Ai sensi dell’art. 2, commi 1 e 3, della Legge Regionale 
17.01.2023, n. 1, i candidati che non superano la prova di ac-
certamento linguistico di cui all’articolo 42 della Legge Re-
gionale 25 gennaio 2000, n. 5 sono comunque ammessi alle 
prove successive e, qualora le superino, sono inclusi in appo-
sita graduatoria separata da utilizzare, in caso di esaurimento 
o di assenza della graduatoria ordinaria, esclusivamente per 
assunzioni a tempo determinato, con contratto di lavoro su-
bordinato di durata pari a trentasei mesi. L’indennità di bilin-
guismo, prevista dalla Legge Regionale 9 novembre 1988, n. 
58 (Norme per l’attribuzione dell’indennità di bilinguismo 
al personale della Regione), non può essere corrisposta al 

con esito positivo, la prova di accertamento linguistico.
 
In caso di superamento dell’accertamento linguistico en-

tro trentasei mesi dalla data di assunzione a tempo determi-
nato, il personale assunto a tempo determinato è inquadrato 

reconnaissance de l’équivalence de celui-ci, au sens de 

participation au concours en cause.
 Le modèle de demande de reconnaissance et les instructions 

-
blica.gov.it/strumenti-e-controlli/modulistica ;

d) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des chi-
rurgiens. 

 Tout candidat inscrit au tableau professionnel correspon-
dant de l’un des États membres de l’Union européenne 
autre que l’Italie a le droit de participer au concours fai-
sant l’objet du présent avis, sans préjudice du fait qu’il 
est tenu de s’inscrire au tableau professionnel en Italie 
avant son éventuel recrutement.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées au 
présent article à l’expiration du délai de candidature et ce, 
sous peine d’exclusion.

Ne peuvent accéder auxdites fonctions les personnes 
déchues de leur droit de vote ni les personnes révoquées de 
leurs fonctions à quelque titre que ce soit dans une admini-
stration publique.

Aux termes du premier alinéa de l’art. 42 de la loi régio-
nale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux concours 
et aux sélections ouverts en vue du recrutement et de l’attri-
bution de mandats au sein de l’Agence USL, tout candidat 
doit subir un examen préliminaire de français ou d’italien. 
Cet examen se déroule en italien si la langue que le candidat 
a choisie, dans sa candidature, pour les épreuves du concours 
est le français, et vice-versa. 

Ainsi, le candidat qui déclare dans sa candidature vouloir 
passer les épreuves du concours en italien est soumis à un 
examen préliminaire de français, alors que le candidat qui 
déclare dans sa candidature vouloir passer les épreuves du 
concours en français est soumis à un examen préliminaire 
d’italien.

Aux termes des premier et troisième alinéas de l’art. 2 
de la loi régionale n° 1 du 17 janvier 2023, les candidats 
qui ne réussissent pas l’examen préliminaire de langue visé 
à l’art. 42 de la LR n° 5/2000 sont, en tout été de cause, ad-
mis aux épreuves du concours et, s’ils les réussissent, sont 
inscrits dans une liste d’aptitude spéciale, qui est utilisée, à 
défaut de liste d’aptitude ordinaire ou en cas d’épuisement 
de celle-ci, uniquement pour des recrutements sous contrat 
à durée déterminée de trente-six mois. La prime de bilingui-
sme prévue par la loi régionale n° 58 du 9 novembre 1988 
(Dispositions sur l’attribution de la prime de bilinguisme au 
personnel de la Région) ne peut être versée aux personnels 
en question, tant que ceux-ci n’ont pas réussi l’examen de 
langue en cause.

En cas de réussite à l’examen de langue dans les trente-
six mois qui suivent la date du recrutement sous contrat à 
durée déterminée, les personnels recrutés sous ledit contrat 
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a tempo indeterminato a decorrere dalla data di superamento 
dell’accertamento stesso.

Articolo 4

La domanda di partecipazione al concorso pubblico 
dovrà essere prodotta esclusivamente tramite procedura te-
lematica entro il trentesimo giorno successivo alla data di 
pubblicazione dell’estratto del presente bando nella Gazzet-

-
-

tate nell’allegato “Istruzioni” che costituisce parte integrante 
del presente bando.

Si precisa che per l’iscrizione al concorso è richiesto il 
-

cata (PEC).

L’invio telematico della domanda dovrà avvenire entro le 
ore 24.00 della suddetta data; dopo tale termine non sarà più 

Il termine di cui sopra è perentorio e, pertanto, saranno 
esclusi dal concorso i concorrenti le cui domande non siano 
state presentate entro tale termine e secondo le modalità in-
dicate.

Dopo il suddetto termine non è, altresì, ammessa la pro-
duzione di altri titoli o documenti a corredo della domanda 

domanda stessa.

La procedura di presentazione della domanda potrà es-

alla rete internet.

Articolo 5

Nella domanda, da inoltrare solo ed esclusivamente con 
le modalità di cui all’articolo 4, il concorrente dovrà compi-
lare, sotto la sua personale responsabilità ai sensi del D.P.R. 

-
grazioni, tutti i campi del Modulo di iscrizione on line.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità 
per dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte in-
dicazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi postali, tele-

-
zione stessa.

L’incompletezza o l’inesattezza anche di una sola delle 
dichiarazioni presenti nel “Modulo di iscrizione” comporterà 
l’ammissione al concorso con riserva. In tal caso il candidato 
dovrà regolarizzare la domanda entro il termine che verrà 
successivamente comunicato con apposita nota dell’Azien-
da. La mancata regolarizzazione della domanda entro il ter-
mine indicato comporterà l’esclusione dal concorso.

Articolo 6

Nella compilazione della domanda on-line, devono esse-

sont titularisés à compter de la date de ladite réussite.

Article 4

La candidature doit exclusivement être posée en ligne au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

italienne. Pour ce faire, les candidats doivent se connecter 

-
gurant dans l’annexe Istruzioni qui fait partie intégrante du 
présent avis.

disposer d’une adresse personnelle de courrier électronique 

La procédure de candidature en ligne doit être achevée 
avant minuit du jour d’expiration du délai susmentionné, 
heure après laquelle il ne sera plus possible d’y accéder.

Les candidats qui posent leur candidature sans respecter 
les présentes dispositions sont exclus du concours. 

Passé le délai de rigueur susmentionné, la déclaration ou 
présentation d’autres titres ou pièces n’est plus possible, de 
même que la correction ou l’adjonction de données.

La candidature en ligne peut être posée depuis tout ordi-
nateur relié à internet, 24 h sur 24.

Article 5

La candidature peut être posée uniquement suivant les 
modalités indiquées à l’art. 4. L’aspirant doit remplir tous les 
champs du formulaire de candidature en ligne, et ce, sous sa 
propre responsabilité, aux termes du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabi-

des adresses indiquées dans la candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

L’aspirant qui aurait fourni des données incomplètes ou 
inexactes ne serait-ce que dans l’une des déclarations visées 
au formulaire de candidature en ligne est admis au concours 
avec réserve. En l’occurrence, il peut régulariser son dossier 
dans le délai qui lui sera imparti par l’Agence USL. À défaut 
de régularisation du dossier dans le délai susmentionné, le 
candidat sera exclu du concours.

Article 6

Dans sa candidature en ligne, l’aspirant doit déclarer tous 
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re dichiarati, altresì, i titoli che il candidato ritiene opportuno 

graduatoria, ivi comprese le pubblicazioni edite a stampa.

Il candidato dovrà dichiarare, inoltre, il pagamento della 
tassa di concorso di € 10,00 non rimborsabile. Sarà possibile 

• versamento sul c/c bancario UNICREDIT S.p.A. Agen-
zia Avenue Conseil des Commis, n. 19 - Aosta - intestato 
a “Azienda USL Valle d’Aosta” 

 BIC UNCRITM1CC0

concorso (indicando le proprie generalità e il concorso 
cui si intende partecipare).

 Il mancato pagamento della tassa di concorso comporte-
rà l’ammissione con riserva.

Articolo 7

Ai sensi della deliberazione di Giunta Regionale n. 3089 
in data 27 agosto 2001, ed in applicazione dell’articolo 42 
della Legge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, così come mo-

candidati devono sostenere un esame preliminare consistente 
nell’accertamento della conoscenza della lingua francese o 

-
la nella quale il candidato, nella domanda di ammissione, 
dichiara di voler sostenere le prove di concorso. Il suddetto 

previa integrazione dei componenti di diritto della commis-
sione medesima, con un esperto di lingua francese o italia-
na, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL della 
Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati 
che si trovino nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della 

-
cazioni ed integrazioni.

L’accertamento consiste in una prova scritta e in una pro-
va orale.

Test collettivo di comprensione scritta.
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). Il numero di domande deve essere di 
20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 

Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-

-
luation du mérite et de la formation de la liste d’aptitude, y 
compris les publications.

L’aspirant doit, par ailleurs, déclarer qu’il s’est acquit-
té des droits d’admission de 10,00 € (non remboursables). 

Azienda USL Valle d’Ao-
sta sur le compte courant UNICREDIT SpA, Agence située 
au n° 19 de l’avenue du Conseil des Commis (Aoste)

 BIC UNCRITM1CC0.
 Lors du versement, le candidat doit indiquer la raison 

Pagamento tassa concorso » et préciser ses 
nom et prénoms, ainsi que le concours auquel il entend 
participer.

 À défaut de paiement des droits d’admission susmen-
tionnés, le candidat est admis avec réserve.

Article 7

En application de l’art. 42 de la LR n° 5/2000, tel qu’il a 
-

tion du Gouvernement régional n° 3089 du 27 août 2001, les 
candidats doivent passer un examen préliminaire de français 
ou d’italien. Ayant déclaré dans leur candidature la langue 
qu’ils entendent utiliser pour les épreuves du concours, les 
candidats doivent subir ledit examen dans l’autre langue, aux 
termes de l’art. 3. La connaissance de la langue française ou 
italienne est évaluée par le jury composé des membres de 
droit et d’un expert en langue française ou italienne nommé 
par le commissaire de l’Agence USL. 

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats 
qui se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 
de la LR n° 2/2013.

L’examen préliminaire de français ou d’italien comprend 
une épreuve écrite et une épreuve orale.

1re

Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.

Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
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role.
E’ consentito l’uso del vocabolario monolingue. 

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se rag-
giunge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella pro-
va scritta.

Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. 

Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Pour être admis à l’oral, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

1re 

Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.

2e

Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son exami-
nateur en répondant à des questions visant à approfondir le 
sujet de son exposé.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE
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Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

-
sposte corrette su 20.

-
scuna delle prove, scritta e orale, di accertamento della lin-
gua francese, non saranno ammessi alle prove di concorso di 
cui al successivo articolo 8.
 

Articolo 8

La Commissione esaminatrice, nominata ai sensi del 

- 20 punti per la valutazione dei titoli;
- 80 punti per la valutazione delle prove concorsuali;

- 30 punti per la prova scritta
- 30 punti per la prova pratica;
- 20 punti per la prova orale.

La Commissione esaminatrice sottoporrà i concorrenti alle 

a) prova scritta   relazione su caso clinico simulato o su ar-
gomenti inerenti alla disciplina messa a 
concorso o soluzione di una serie di quesiti 
a risposta sintetica inerenti alla disciplina 
stessa;

b) prova pratica   su tecniche e manualità peculiari della di-
sciplina messa a concorso.

 Per le discipline dell’area chirurgica la 
prova, in relazione anche al numero dei 
candidati, si svolge su cadavere o materia-
le anatomico in sala autoptica, ovvero con 
altra modalità a giudizio insindacabile del-
la commissione;

 La prova pratica deve, comunque, esse-
re anche illustrata schematicamente per 
iscritto;

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis à chacune des épreuves préliminaires (écrite et 
orale) ne seront pas admis aux épreuves du concours visées 
à l’art. 8.

Article 8

Le jury, nommé au sens du DPR n° 483/1997, peut attri-

- 20 points pour l’évaluation des titres ;
- 80 points pour l’évaluation des épreuves du concours.

Les points pouvant être attribués pour les épreuves du con-

- 30 points pour l’épreuve écrite ;
- 30 points pour l’épreuve pratique ;
- 20 points pour l’épreuve orale.

sur des sujets relatifs à la discipline objet du concours ou 
questionnaire, auquel le candidat doit répondre de ma-
nière synthétique, portant sur ladite discipline ;

à la discipline objet du concours ; pour les disciplines 
du secteur de chirurgie, l’épreuve aura lieu sur des cada-
vres ou du matériel anatomique dans la salle des autop-
sies, compte tenu entre autres du nombre de candidats, 
ou bien suivant d’autres modalités établies par décision 
sans appel du jury.

 L’épreuve pratique doit être illustrée de manière synthéti-
que par écrit ;



 N. 16
04 - 04 - 2023

870

c) prova orale sulle materie inerenti alla disciplina a con-
corso nonché sui compiti connessi alla 
funzione da conferire.

nella prova scritta (espressa in termini numerici di almeno 
21/30) non saranno ammessi alla prova pratica; i candidati 

(espressa in termini numerici di almeno 21/30) non saranno 
ammessi alla prova orale; saranno esclusi dalla graduatoria 

almeno 14/20).

La valutazione dei titoli prodotti dai candidati sarà ef-
fettuata con i criteri previsti dall’articolo 27 del D.P.R. 10 

d) Curriculum formativo e professionale punti    4

a) La specializzazione conseguita ai sensi del Decreti Legi-
slativi 257/1991 e 368/1999, anche se fatta valere come 
requisito di ammissione, così come previsto dall’art. 45 
del succitato Decreto Legislativo 368/99 (come chiari-
to dalla nota del Ministero della Salute e delle Politiche 
Sociali n. 0017806 – P dell’11 marzo 2009 – DGRUPS) 
è valutata come servizio prestato nel livello iniziale del 

di studi;

b) servizi di ruolo prestati presso le unità sanitarie locali o 

1. servizio nel livello dirigenziale a concorso, o livello 

2. servizio in altra posizione funzionale nella disciplina 

da valutare con i punteggi di cui sopra ridotti rispetti-
vamente del 25 e del 50 per cento;

4. servizio prestato a tempo pieno da valutare con i pun-
teggi di cui sopra aumentati del 20 per cento;

c) servizio di ruolo quale medico presso pubbliche ammi-
-

d) il servizio prestato all’estero è valutato con i punteggi 
previsti per il corrispondente servizio di ruolo, prestato 
nel territorio nazionale, se riconosciuto ai sensi della leg-
ge 10 luglio 1960, n. 735.

a) specializzazione in disciplina equipollente oggetto del 

c) Épreuve orale portant sur les matières relatives à la di-
scipline objet du concours, ainsi que sur les tâches liées 
à l’emploi.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis (21/30 au moins) à l’épreuve écrite ne seront 
pas admis à l’épreuve pratique ; les candidats qui n’auront 
pas obtenu le minimum de points requis (21/30 au moins) à 
l’épreuve pratique ne seront pas admis à l’épreuve orale. Les 
candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points re-
quis (14/20 au moins) à l’épreuve orale ne seront pas inscrits 
sur la liste d’aptitude.

a) États de service    10 points
b) Titres d’études   3 points

d) Curriculum vitæ    4 points

a) La spécialisation obtenue au sens des décrets législatifs 
n° 257 du 8 août 1991 et n° 368 du 17 août 1999, bien 
que valant titre d’admission au sens de l’art. 45 dudit 
décret législatif n° 368/1999 (comme il appert de la 
lettre du Ministère de la santé et des politiques socia-
les – Direction générale des professions sanitaires et des 
ressources humaines du 11 mars 2009, réf. n° 0017806-
P), est considérée comme service accompli au niveau de 

maximale équivalant à la durée du cours d’études ;

b) Fonctions exercées au sein d’unités sanitaires locales ou 

1. À l’échelon de direction faisant l’objet du concours 
en question ou à un échelon supérieur, dans la disci-

0,50 point pour chaque année ;
3. Dans une discipline similaire ou dans une autre di-

-
ment de 25 p. 100 et de 50 p. 100 ;

20 p. 100 ;

c) Fonctions exercées en qualité de médecin titulaire au-

année ;

d) Les fonctions exercées à l’étranger donnent droit aux 
points prévus pour les fonctions exercées sur le territoire 
national en qualité de titulaire, à condition qu’elles so-
ient reconnues aux termes de la loi n° 735 du 10 juillet 
1960.

a)  Diplôme de spécialisation dans une discipline équivalant 

point ;



N. 16
04 - 04 - 2023

871

d) altre specializzazioni di ciascun gruppo da valutare con i 
punteggi di cui sopra ridotti del 50 per cento;

e) altre lauree, oltre quella richiesta per l’ammissione al 
concorso comprese tra quelle previste per l’appartenen-

massimo di punti 1,00.
 Non è valutabile la specializzazione fatta valere come 

requisito di ammissione.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R.10 di-
cembre 1997, n. 483.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483.

Articolo 9

Il diario delle prove sarà pubblicato, non meno di quindi-
ci giorni prima dell’inizio delle prove medesime, nella Gaz-

“Concorsi ed esami” e sul sito internet Aziendale all’indiriz-

in caso di numero esiguo di candidati, verrà comunicato agli 

Le prove del concorso, scritte, pratiche e orali, non avran-
no luogo nei giorni festivi, né nei giorni di festività religiose 
ebraiche o valdesi.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
pratica sarà data comunicazione con l’indicazione del voto 
riportato nella prova scritta.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
orale sarà data comunicazione del punteggio globale attribu-
ito per i titoli prodotti.

L’avviso per la presentazione alla prova pratica ed orale 
verrà comunicato ai candidati almeno venti giorni prima di 
quello in cui essi dovranno sostenerla. In relazione al numero 

della prova orale nello stesso giorno di quello dedicato alla 
prova pratica. In tal caso la comunicazione dell’avvenuta 

-
tuazione della prova pratica.

La prova orale si svolgerà in un’aula aperta al pubblico 
salvo diversa disposizione da parte della Commissione esa-
minatrice.

 
A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi 

munito di un documento di identità personale in corso di va-
lidità, pena esclusione dal concorso.

0,50 point ;

0,25 point ;

d)  Diplôme supplémentaire de spécialisation dans les disci-
-

dante réduits de 50 p. 100 ;

e)  Autres diplômes, en sus du diplôme requis pour l’admis-
sion au concours, parmi ceux prévus pour l’accès à la 

de 1 point.
 Le diplôme de spécialisation valant titre d’admission au 

concours ne peut être évalué au nombre des titres.

la base des critères indiqués à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Le curriculum est évalué sur la base des critères indiqués 
à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Article 9

Le lieu et la date des épreuves sont publiés au journal 
e série spéciale (Con-

corsi ed esami) et sur le site internet www.ausl.vda.it, sec-
tion Avvisi e concorsi au moins quinze jours auparavant, ou 
bien, si le nombre de candidats est réduit, communiqués à 

le début des épreuves.

Les épreuves du concours (écrite, pratique et orale) n’ont 
pas lieu les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou 
vaudoises. 

Les candidats admis à l’épreuve pratique en sont in-
formés par une communication portant l’indication de la 
note obtenue à l’épreuve écrite. 

Les candidats admis à l’épreuve orale reçoivent une com-
munication portant l’indication du total des points attribués 
aux titres qu’ils ont présentés. 

participation aux épreuves pratique et orale vingt jours au 
moins auparavant. Si le nombre de candidats est réduit, le 
jury peut décider que les épreuves pratique et orale se dérou-
lent le même jour. En l’occurrence, l’admission à l’épreuve 
orale est communiquée aux candidats concernés à l’issue de 
l’épreuve pratique.

L’épreuve orale aura lieu dans une salle ouverte au pu-
blic, sauf décision contraire du jury.

Le candidat doit se présenter à toutes les épreuves du 
concours muni d’une pièce d’identité en cours de validité. 
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Articolo 10

l’ordine dei punteggi ottenuti dai candidati per titoli e per le 
singole prove d’esame relative alla materia oggetto del con-
corso e compilata in osservanza delle vigenti disposizioni di 
legge sulle riserve, precedenze e preferenze.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta, riconosciuta la regolarità del procedimento, approverà, 

provvederà a dichiarare i vincitori del concorso.

della Regione Valle d’Aosta e sul sito internet Aziendale 

La graduatoria potrà essere utilizzata nei casi previsti 
dall’articolo 18, comma 7, del D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 
483.

Articolo 11

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dei vinci-
tori provvederà l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa 

-
dividuale di lavoro.

Articolo 12

I concorrenti, con la partecipazione al concorso, accetta-
no, senza riserve, le disposizioni del presente bando, quelle 
della legislazione sanitaria vigente e quelle che disciplinano 
e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei dipen-
denti delle Aziende sanitarie.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta si riserva la facoltà di prorogare, revocare oppure modi-

Articolo 13

Per quanto non stabilito dal presente bando si applicano 
le disposizioni che regolano la disciplina concorsuale per il 
personale del Servizio Sanitario Nazionale, con particolare 
riferimento al D.P.R. 20 dicembre 1979, n. 761, al Decreto 
Legislativo 30 dicembre 1992, n. 502, al D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 483, al Decreto Legislativo 30 marzo 2001, n. 165 

-
sposizioni di cui alla legge 12 marzo 1999, n. 68, al Decreto 
Legislativo 15 marzo 2010, n. 66 e altre disposizioni di leggi 
in vigore che prevedono riserve di posti in favore di partico-

integrazioni.

Articolo 14

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà 
nel rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

Article 10

et conformément aux dispositions des lois en vigueur en ma-
tière de postes réservés, de priorités et de préférences. 

Le directeur général de l’Agence USL, après avoir con-
staté la régularité de la procédure, approuve par délibération 

La liste d’aptitude du concours en question est publiée 

sur le site internet www.ausl.vda.it, section Avvisi e concorsi.
 
La liste d’aptitude peut être utilisée dans les cas visés au 

septième alinéa de l’art. 18 du DPR n° 483/1997.

Article 11

L’Agence USL procède à la passation du contrat indivi-
-

tions requises sont remplies. 

en fonctions visée audit contrat de travail. 

Article 12

En participant au concours, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent avis, celles de la législa-
tion sanitaire en vigueur et celles qui réglementent et régle-
menteront le statut et le traitement des personnels des unités 
sanitaires locales.

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la fa-

ainsi que d’en proroger la validité.

Article 13

Pour ce qui n’est pas prévu par le présent avis, il est fait 
application des dispositions qui réglementent les concours 
des personnels du Service sanitaire national, eu égard no-
tamment au décret du président de la République n° 761 du 
20 décembre 1979, au décret législatif n° 502 du 30 décem-
bre 1992, au DPR n° 483/1997 et au décret législatif n° 
165/2001. Il est également fait application des dispositions 
visées à la loi n° 68 du 12 mars 1999, au décret législatif n° 
66 du 15 mars 2010 et aux autres lois en vigueur qui stipulent 
que des postes doivent être réservés à certaines catégories de 
citoyens.

Article 14

-
formément aux principes visés au règlement UE 2016/679 
et au décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été 
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-
corso di cui trattasi.

-
tivo di esclusione dalla procedura.
 

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-
22 del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Dirigente della S.C. 
“Sviluppo Risorse Umane, Formazione e Relazioni Sinda-
cali”.

Articolo 15

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di con-

Concorsi dell’Azienda USL della Valle d’Aosta - Via Saint 
Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 0165/546071 
- 6070 - 6073 dalle ore 8,30 alle ore 12,30 nei giorni feria-

www.ausl.vda.it alla voce “Avvisi e Concorsi”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

Concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
-

tenente all’Area chirurgica e delle specialità chirurgiche 

“Chirurgia Vascolare, Endovascolare e Angiologia” pres-
so l’azienda USL della Valle d’Aosta.

Articolo 1

In esecuzione della determina dirigenziale dell’Azienda 
USL della Valle d’Aosta n. 260 in data 13/03/2023, è indetto 
un concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, a 
tempo indeterminato, di n. 1 dirigente medico appartenente 
all’Area chirurgica e delle specialità chirurgiche – discipli-
na di Chirurgia Vascolare, da assegnare alla S.C “Chirurgia 
Vascolare, Endovascolare e Angiologia”, presso l’Azienda 
USL della Valle d’Aosta.

Al concorso si applicano le disposizioni di cui al Decreto 
del Presidente della Repubblica 10 dicembre 1997, n. 483 e 

Sono fatte salve, inoltre, le disposizioni vigenti in materia 
di riserva dei posti per particolari categorie di aventi diritto.

Articolo 2

Al predetto personale si applicano le norme e gli accor-
di vigenti per i dipendenti del Sevizio Sanitario Nazionale e 
sarà attribuito il trattamento economico tabellare previsto dal 
vigente Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro.

gestion des dossiers du concours.

Tout refus de fournir les données requises implique 
l’exclusion de la procédure. 

En tout état de cause, les droits visés aux art. 15 à 22 du 
règlement susmentionné doivent toujours être respectés.

Le titulaire du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL. 

Le référent pour le traitement des données est la direc-
trice de la SC « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales ».

Article 15 

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent 
avis, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau des con-
cours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans – 11100 Aoste (téléphone 01 65 54 60 
71 – 01 65 54 60 70 – 01 65 54 60 73) les jours ouvrables, de 
8 h 30 à 12 h 30, ou bien consulter le site Internet www.ausl.
vda.it  (section Avvisi e concorsi).

Le directeur général,
Massimo UBERTI

Concours externe, sur titres et épreuves, pour le recrute-
ment, sous contrat à durée indéterminée, d’un médecin 

endovasculaire et angiologie », dans le cadre de l’Agence 
USL de la Vallée d’Aoste. 

Article 1er

Un concours externe est ouvert, sur titres et épreuves, 
pour le recrutement, sous contrat à durée indéterminée, d’un 
médecin – dirigeant sanitaire (secteur « Chirurgie et spécia-
lités chirurgicales » – discipline « Chirurgie vasculaire »), à 

-
dovasculaire et angiologie », dans le cadre de l’Agence USL 
de la Vallée d’Aoste, en application de l’acte du dirigeant n° 
260 du 13 mars 2023.   

Il est fait application des dispositions du décret du prési-
dent de la République n° 483 du 10 décembre 1997. 

Les dispositions en vigueur en matière de postes réservés 
à des catégories particulières de citoyens demeurent vala-
bles.

Article 2

Lesdits dirigeants sont soumis aux dispositions et aux 
conventions en vigueur pour les personnels du Service sani-

convention collective nationale du travail en vigueur.
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Articolo 3

Possono partecipare al concorso coloro che possiedono i 

a) cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea.
Ai sensi dell’articolo 38 del Decreto Legislativo 30 mar-

-

• i familiari dei cittadini indicati alla lettera a) non 
aventi la cittadinanza italiana o la cittadinanza di uno 
degli Stati membri dell’Unione Europea che siano ti-
tolari del diritto di soggiorno o del diritto di soggior-
no permanente;

• i cittadini di Paesi terzi titolari di permesso di sog-
giorno CE per soggiornanti di lungo periodo o titolari 
dello status di rifugiato ovvero dello status di prote-
zione sussidiaria.
I cittadini stranieri devono possedere un’adeguata co-
noscenza della lingua italiana;

b) Diploma di laurea in Medicina e Chirurgia;
 
c) Specializzazione nella disciplina oggetto del concorso, 

ovvero disciplina equipollente oppure specializzazione 

 Ai sensi dell’articolo 1, commi 547 e 548, della Legge 
30 dicembre 2018, n. 145 e ss. mm.ii., sono ammessi 
alla partecipazione al presente concorso pubblico i medi-
ci regolarmente iscritti a partire dal terzo anno del corso 
di formazione specialistica. In caso di superamento delle 
prove concorsuali gli specializzandi saranno collocati in 
una graduatoria separata.
L’eventuale assunzione a tempo indeterminato dei sud-
detti, risultati idonei e utilmente collocati nella relativa 
graduatoria, è subordinata al conseguimento del titolo di 
specializzazione e all’esaurimento della graduatoria dei 
medici già specialisti alla data di scadenza del bando.

Il titolo di studio conseguito all’estero dovrà essere com-
provato allegando alla domanda di partecipazione il rico-
noscimento da parte dell’Autorità competente.
Nel caso in cui il titolo di studio conseguito all’estero 
non sia stato ancora riconosciuto in Italia con procedu-
ra formale, è necessario richiedere l’equivalenza dello 

della partecipazione al presente concorso.
Il modulo di richiesta e le relative istruzioni sono dispo-
nibili collegandosi al sito del Dipartimento della Fun-

strumenti-e-controlli/modulistica

d) Iscrizione all’Ordine dei medici-chirurghi.
L’iscrizione al corrispondente albo professionale di uno 
dei Paesi dell’Unione Europea consente la partecipazio-
ne al concorso di cui trattasi, fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’Albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio.

Article 3

Peuvent faire acte de candidature les personnes qui 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. 

 Aux termes de l’art. 38 du décret législatif n° 165 du 30 

• les membres de famille des citoyens indiqués à la 
présente lettre qui ne sont pas de nationalité italienne 
ni ressortissants de l’un des États membres de l’U-

du droit de séjour ou du droit de séjour permanent ;

• les non-ressortissants de l’Union européenne titulai-
res d’une carte de résident de longue durée – UE ou 

-
tion subsidiaire.

 Les citoyens étrangers doivent maîtriser la langue ita-
lienne ;

b) Être titulaire du diplôme de médecine et chirurgie ;

c) Être titulaire du diplôme de spécialisation dans la di-
scipline faisant l’objet du concours en question ou bien 
dans une discipline équivalente ou similaire. 

 Aux termes des alinéas 547 et 548 de l’art. 1er de la 
loi n° 145 du 30 décembre 2018, les médecins inscrits 
à la troisième année ou à une année suivante du cours 
de spécialisation relatif à la discipline faisant l’objet du 
concours peuvent participer à ce dernier. S’ils réussis-
sent les épreuves du concours, ils sont inscrits sur une 
liste d’aptitude ad hoc.

 L’éventuel recrutement sous contrat à durée indéter-

en rang utile sur ladite liste est subordonné à l’obtention 
du diplôme de spécialisation et à l’épuisement de la liste 
d’aptitude des médecins déjà spécialisés à la date d’ex-
piration du délai de candidature.

 Le titre d’études obtenu à l’étranger doit avoir été recon-
nu par l’autorité compétente et l’acte de reconnaissance 

 Au cas où le titre d’études obtenu à l’étranger n’aurait 
pas été reconnu en Italie à la suite d’une procédure for-
melle, il est nécessaire de présenter une demande de 
reconnaissance de l’équivalence de celui-ci, au sens de 

participation au concours en cause.
 Le modèle de demande de reconnaissance et les instructions 

-
blica.gov.it/strumenti-e-controlli/modulistica ;

d) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des chi-
rurgiens. 

 Tout candidat inscrit au tableau professionnel correspon-
dant de l’un des États membres de l’Union européenne 
autre que l’Italie a le droit de participer au concours fai-
sant l’objet du présent avis, sans préjudice du fait qu’il 
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I requisiti di cui al presente articolo devono essere pos-
seduti, pena esclusione dal concorso, alla data di scadenza 
del termine stabilito per l’invio telematico delle domande di 
ammissione.

Non possono accedere agli impieghi pubblici coloro che 
siano stati esclusi dall’elettorato attivo, nonché coloro che 
siano stati destituiti o dispensati dall’impiego presso una 
pubblica amministrazione.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42 – comma 1 – della 
-

to dall’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, l’ammissione ai concorsi e alle selezioni per l’impiego 
ed il conferimento degli incarichi presso l’Azienda USL del-
la Valle d’Aosta è subordinata al preventivo accertamento 
della conoscenza della lingua francese o italiana. L’accer-

candidato dichiara, nella domanda di ammissione, di voler 
sostenere le prove di concorso.

-
la domanda, di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
italiana, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua francese; qualora, inve-
ce, dichiari di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
francese, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua italiana.

Ai sensi dell’art. 2, commi 1 e 3, della Legge Regionale 
17.01.2023, n. 1, i candidati che non superano la prova di ac-
certamento linguistico di cui all’articolo 42 della Legge Re-
gionale 25 gennaio 2000, n. 5 sono comunque ammessi alle 
prove successive e, qualora le superino, sono inclusi in appo-
sita graduatoria separata da utilizzare, in caso di esaurimento 
o di assenza della graduatoria ordinaria, esclusivamente per 
assunzioni a tempo determinato, con contratto di lavoro su-
bordinato di durata pari a trentasei mesi. L’indennità di bilin-
guismo, prevista dalla Legge Regionale 9 novembre 1988, n. 
58 (Norme per l’attribuzione dell’indennità di bilinguismo 
al personale della Regione), non può essere corrisposta al 

con esito positivo, la prova di accertamento linguistico.
 

In caso di superamento dell’accertamento linguistico en-
tro trentasei mesi dalla data di assunzione a tempo determi-
nato, il personale assunto a tempo determinato è inquadrato 
a tempo indeterminato a decorrere dalla data di superamento 
dell’accertamento stesso.

Articolo 4

La domanda di partecipazione al concorso pubblico 
dovrà essere prodotta esclusivamente tramite procedura te-
lematica entro il trentesimo giorno successivo alla data di 
pubblicazione dell’estratto del presente bando nella Gazzet-

-
-

tate nell’allegato “Istruzioni” che costituisce parte integrante 
del presente bando.

est tenu de s’inscrire au tableau professionnel en Italie 
avant son éventuel recrutement.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées au 
présent article à l’expiration du délai de candidature et ce, 
sous peine d’exclusion.

Ne peuvent accéder auxdites fonctions les personnes 
déchues de leur droit de vote ni les personnes révoquées de 
leurs fonctions à quelque titre que ce soit dans une admini-
stration publique.

Aux termes du premier alinéa de l’art. 42 de la loi régio-
nale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux concours 
et aux sélections ouverts en vue du recrutement et de l’attri-
bution de mandats au sein de l’Agence USL, tout candidat 
doit subir un examen préliminaire de français ou d’italien. 
Cet examen se déroule en italien si la langue que le candidat 
a choisie, dans sa candidature, pour les épreuves du concours 
est le français, et vice-versa. 

Ainsi, le candidat qui déclare dans sa candidature vouloir 
passer les épreuves du concours en italien est soumis à un 
examen préliminaire de français, alors que le candidat qui 
déclare dans sa candidature vouloir passer les épreuves du 
concours en français est soumis à un examen préliminaire 
d’italien.

Aux termes des premier et troisième alinéas de l’art. 2 
de la loi régionale n° 1 du 17 janvier 2023, les candidats 
qui ne réussissent pas l’examen préliminaire de langue visé 
à l’art. 42 de la LR n° 5/2000 sont, en tout été de cause, ad-
mis aux épreuves du concours et, s’ils les réussissent, sont 
inscrits dans une liste d’aptitude spéciale, qui est utilisée, à 
défaut de liste d’aptitude ordinaire ou en cas d’épuisement 
de celle-ci, uniquement pour des recrutements sous contrat 
à durée déterminée de trente-six mois. La prime de bilingui-
sme prévue par la loi régionale n° 58 du 9 novembre 1988 
(Dispositions sur l’attribution de la prime de bilinguisme au 
personnel de la Région) ne peut être versée aux personnels 
en question, tant que ceux-ci n’ont pas réussi l’examen de 
langue en cause.

En cas de réussite à l’examen de langue dans les trente-
six mois qui suivent la date du recrutement sous contrat à 
durée déterminée, les personnels recrutés sous ledit contrat 
sont titularisés à compter de la date de ladite réussite.

Article 4

La candidature doit exclusivement être posée en ligne au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

italienne. Pour ce faire, les candidats doivent se connecter 

-
gurant dans l’annexe Istruzioni qui fait partie intégrante du 
présent avis.
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Si precisa che per l’iscrizione al concorso è richiesto il 
-

cata (PEC).

L’invio telematico della domanda dovrà avvenire entro le 
ore 24.00 della suddetta data; dopo tale termine non sarà più 

Il termine di cui sopra è perentorio e, pertanto, saranno 
esclusi dal concorso i concorrenti le cui domande non siano 
state presentate entro tale termine e secondo le modalità in-
dicate.

Dopo il suddetto termine non è, altresì, ammessa la pro-
duzione di altri titoli o documenti a corredo della domanda 

domanda stessa.

La procedura di presentazione della domanda potrà es-

alla rete internet.

Articolo 5

Nella domanda, da inoltrare solo ed esclusivamente con 
le modalità di cui all’articolo 4, il concorrente dovrà compi-
lare, sotto la sua personale responsabilità ai sensi del D.P.R. 

-
grazioni, tutti i campi del Modulo di iscrizione on line.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità 
per dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte in-
dicazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi postali, tele-

-
zione stessa.

L’incompletezza o l’inesattezza anche di una sola delle 
dichiarazioni presenti nel “Modulo di iscrizione” comporterà 
l’ammissione al concorso con riserva. In tal caso il candidato 
dovrà regolarizzare la domanda entro il termine che verrà 
successivamente comunicato con apposita nota dell’Azien-
da. La mancata regolarizzazione della domanda entro il ter-
mine indicato comporterà l’esclusione dal concorso.

Articolo 6

Nella compilazione della domanda on-line, devono esse-
re dichiarati, altresì, i titoli che il candidato ritiene opportuno 

graduatoria, ivi comprese le pubblicazioni edite a stampa.

Il candidato dovrà dichiarare, inoltre, il pagamento della 
tassa di concorso di € 10,00 non rimborsabile. Sarà possibile 

 
• versamento sul c/c bancario UNICREDIT S.p.A. Agen-

zia Avenue Conseil des Commis, n. 19 - Aosta - intestato 
a “Azienda USL Valle d’Aosta” 

 BIC UNCRITM1CC0

concorso (indicando le proprie generalità e il concorso 

disposer d’une adresse personnelle de courrier électronique 

La procédure de candidature en ligne doit être achevée 
avant minuit du jour d’expiration du délai susmentionné, 
heure après laquelle il ne sera plus possible d’y accéder.

Les candidats qui posent leur candidature sans respecter 
les présentes dispositions sont exclus du concours. 

Passé le délai de rigueur susmentionné, la déclaration ou 
présentation d’autres titres ou pièces n’est plus possible, de 
même que la correction ou l’adjonction de données.

La candidature en ligne peut être posée depuis tout ordi-
nateur relié à internet, 24 h sur 24.

Article 5

La candidature peut être posée uniquement suivant les 
modalités indiquées à l’art. 4. L’aspirant doit remplir tous les 
champs du formulaire de candidature en ligne, et ce, sous sa 
propre responsabilité, aux termes du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabi-

des adresses indiquées dans la candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

L’aspirant qui aurait fourni des données incomplètes ou 
inexactes ne serait-ce que dans l’une des déclarations visées 
au formulaire de candidature en ligne est admis au concours 
avec réserve. En l’occurrence, il peut régulariser son dossier 
dans le délai qui lui sera imparti par l’Agence USL. À défaut 
de régularisation du dossier dans le délai susmentionné, le 
candidat sera exclu du concours.

Article 6

Dans sa candidature en ligne, l’aspirant doit déclarer tous 
-

luation du mérite et de la formation de la liste d’aptitude, y 
compris les publications.

L’aspirant doit, par ailleurs, déclarer qu’il s’est acquit-
té des droits d’admission de 10,00 € (non remboursables). 

Azienda USL Valle d’Ao-
sta sur le compte courant UNICREDIT SpA, Agence située 
au n° 19 de l’avenue du Conseil des Commis (Aoste)

 BIC UNCRITM1CC0.
 Lors du versement, le candidat doit indiquer la raison 

Pagamento tassa concorso » et préciser ses 
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cui si intende partecipare).
 Il mancato pagamento della tassa di concorso comporte-

rà l’ammissione con riserva.

Articolo 7

Ai sensi della deliberazione di Giunta Regionale n. 3089 
in data 27 agosto 2001, ed in applicazione dell’articolo 42 
della Legge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, così come mo-

candidati devono sostenere un esame preliminare consistente 
nell’accertamento della conoscenza della lingua francese o 

-
la nella quale il candidato, nella domanda di ammissione, 
dichiara di voler sostenere le prove di concorso. Il suddetto 

previa integrazione dei componenti di diritto della commis-
sione medesima, con un esperto di lingua francese o italia-
na, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL della 
Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati 
che si trovino nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della 

-
cazioni ed integrazioni.

L’accertamento consiste in una prova scritta e in una pro-
va orale.

Test collettivo di comprensione scritta.
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). Il numero di domande deve essere di 
20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 

Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue. 

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

nom et prénoms, ainsi que le concours auquel il entend 
participer.

 À défaut de paiement des droits d’admission susmen-
tionnés, le candidat est admis avec réserve.

Article 7

En application de l’art. 42 de la LR n° 5/2000, tel qu’il a 
-

tion du Gouvernement régional n° 3089 du 27 août 2001, les 
candidats doivent passer un examen préliminaire de français 
ou d’italien. Ayant déclaré dans leur candidature la langue 
qu’ils entendent utiliser pour les épreuves du concours, les 
candidats doivent subir ledit examen dans l’autre langue, aux 
termes de l’art. 3. La connaissance de la langue française ou 
italienne est évaluée par le jury composé des membres de 
droit et d’un expert en langue française ou italienne nommé 
par le commissaire de l’Agence USL. 

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats 
qui se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 
de la LR n° 2/2013.

L’examen préliminaire de français ou d’italien comprend 
une épreuve écrite et une épreuve orale.

1re

Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.

Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes
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produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se rag-
giunge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella pro-
va scritta.

Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. Il numero di domande è di 20.
E’ prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. 

Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Pour être admis à l’oral, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

1re 

Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.

2e

Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son exami-
nateur en répondant à des questions visant à approfondir le 
sujet de son exposé.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction
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- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

-
sposte corrette su 20.

-
scuna delle prove, scritta e orale, di accertamento della lin-
gua francese, non saranno ammessi alle prove di concorso di 
cui al successivo articolo 8.
 

Articolo 8

La Commissione esaminatrice, nominata ai sensi del 

- 20 punti per la valutazione dei titoli;
- 80 punti per la valutazione delle prove concorsuali;

- 30 punti per la prova scritta
- 30 punti per la prova pratica;
- 20 punti per la prova orale.

La Commissione esaminatrice sottoporrà i concorrenti 

a) prova scritta   relazione su caso clinico simulato o su ar-
gomenti inerenti alla disciplina messa a 
concorso o soluzione di una serie di quesiti 
a risposta sintetica inerenti alla disciplina 
stessa;

b) prova pratica  su tecniche e manualità peculiari della disci-
plina messa a concorso.

 Per le discipline dell’area chirurgica la pro-
va, in relazione anche al numero dei can-
didati, si svolge su cadavere o materiale 
anatomico in sala autoptica, ovvero con 
altra modalità a giudizio insindacabile della 
commissione;

 La prova pratica deve, comunque, essere an-
che illustrata schematicamente per iscritto;

c) prova orale sulle materie inerenti alla disciplina a con-
corso nonché sui compiti connessi alla 
funzione da conferire.

nella prova scritta (espressa in termini numerici di almeno 
21/30) non saranno ammessi alla prova pratica; i candidati 

(espressa in termini numerici di almeno 21/30) non saranno 
ammessi alla prova orale; saranno esclusi dalla graduatoria 

almeno 14/20).

La valutazione dei titoli prodotti dai candidati sarà ef-
fettuata con i criteri previsti dall’articolo 27 del D.P.R. 10 

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

exactes sur 20.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis à chacune des épreuves préliminaires (écrite et 
orale) ne seront pas admis aux épreuves du concours visées 
à l’art. 8.

Article 8

Le jury, nommé au sens du DPR n° 483/1997, peut attri-

- 20 points pour l’évaluation des titres ;
- 80 points pour l’évaluation des épreuves du concours.

Les points pouvant être attribués pour les épreuves du con-

- 30 points pour l’épreuve écrite ;
- 30 points pour l’épreuve pratique ;
- 20 points pour l’épreuve orale.

sur des sujets relatifs à la discipline objet du concours ou 
questionnaire, auquel le candidat doit répondre de ma-
nière synthétique, portant sur ladite discipline ;

à la discipline objet du concours ; pour les disciplines 
du secteur de chirurgie, l’épreuve aura lieu sur des cada-
vres ou du matériel anatomique dans la salle des autop-
sies, compte tenu entre autres du nombre de candidats, 
ou bien suivant d’autres modalités établies par décision 
sans appel du jury.

 L’épreuve pratique doit être illustrée de manière synthéti-
que par écrit ;

c) Épreuve orale portant sur les matières relatives à la di-
scipline objet du concours, ainsi que sur les tâches liées 
à l’emploi.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis (21/30 au moins) à l’épreuve écrite ne seront 
pas admis à l’épreuve pratique ; les candidats qui n’auront 
pas obtenu le minimum de points requis (21/30 au moins) à 
l’épreuve pratique ne seront pas admis à l’épreuve orale. Les 
candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points re-
quis (14/20 au moins) à l’épreuve orale ne seront pas inscrits 
sur la liste d’aptitude.
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d) Curriculum formativo e professionale punti   4

a) La specializzazione conseguita ai sensi del Decreti Legi-
slativi 257/1991 e 368/1999, anche se fatta valere come 
requisito di ammissione, così come previsto dall’art. 45 
del succitato Decreto Legislativo 368/99 (come chiari-
to dalla nota del Ministero della Salute e delle Politiche 
Sociali n. 0017806 – P dell’11 marzo 2009 – DGRUPS) 
è valutata come servizio prestato nel livello iniziale del 

di studi;

b) servizi di ruolo prestati presso le unità sanitarie locali o 

1. servizio nel livello dirigenziale a concorso, o livello 

2. servizio in altra posizione funzionale nella disciplina 

da valutare con i punteggi di cui sopra ridotti rispetti-
vamente del 25 e del 50 per cento;

4. servizio prestato a tempo pieno da valutare con i pun-
teggi di cui sopra aumentati del 20 per cento;

c) servizio di ruolo quale medico presso pubbliche ammi-
-

d) il servizio prestato all’estero è valutato con i punteggi 
previsti per il corrispondente servizio di ruolo, prestato 
nel territorio nazionale, se riconosciuto ai sensi della leg-
ge 10 luglio 1960, n. 735.

a) specializzazione in disciplina equipollente oggetto del 

d) altre specializzazioni di ciascun gruppo da valutare con i 
punteggi di cui sopra ridotti del 50 per cento;

e) altre lauree, oltre quella richiesta per l’ammissione al 
concorso comprese tra quelle previste per l’appartenen-

massimo di punti 1,00.
Non è valutabile la specializzazione fatta valere come 

a) États de service    10 points
b) Titres d’études   3 points

d) Curriculum vitæ    4 points

a) La spécialisation obtenue au sens des décrets législatifs 
n° 257 du 8 août 1991 et n° 368 du 17 août 1999, bien 
que valant titre d’admission au sens de l’art. 45 dudit 
décret législatif n° 368/1999 (comme il appert de la 
lettre du Ministère de la santé et des politiques socia-
les – Direction générale des professions sanitaires et des 
ressources humaines du 11 mars 2009, réf. n° 0017806-
P), est considérée comme service accompli au niveau de 

maximale équivalant à la durée du cours d’études ;

b) Fonctions exercées au sein d’unités sanitaires locales ou 

1. À l’échelon de direction faisant l’objet du concours 
en question ou à un échelon supérieur, dans la disci-

0,50 point pour chaque année ;
3. Dans une discipline similaire ou dans une autre di-

-
ment de 25 p. 100 et de 50 p. 100 ;

20 p. 100 ;

c) Fonctions exercées en qualité de médecin titulaire au-

année ;

d) Les fonctions exercées à l’étranger donnent droit aux 
points prévus pour les fonctions exercées sur le territoire 
national en qualité de titulaire, à condition qu’elles so-
ient reconnues aux termes de la loi n° 735 du 10 juillet 
1960.

a)  Diplôme de spécialisation dans une discipline équivalant 

point ;

0,50 point ;

0,25 point ;

d)  Diplôme supplémentaire de spécialisation dans les disci-
-

dante réduits de 50 p. 100 ;

e)  Autres diplômes, en sus du diplôme requis pour l’admis-
sion au concours, parmi ceux prévus pour l’accès à la 

de 1 point.
 Le diplôme de spécialisation valant titre d’admission au 
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requisito di ammissione.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R.10 di-
cembre 1997, n. 483.

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483.

Articolo 9

Il diario delle prove sarà pubblicato, non meno di quindi-
ci giorni prima dell’inizio delle prove medesime, nella Gaz-

“Concorsi ed esami” e sul sito internet Aziendale all’indiriz-

in caso di numero esiguo di candidati, verrà comunicato agli 

Le prove del concorso, scritte, pratiche e orali, non avran-
no luogo nei giorni festivi, né nei giorni di festività religiose 
ebraiche o valdesi.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
pratica sarà data comunicazione con l’indicazione del voto 
riportato nella prova scritta.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova orale 
sarà data comunicazione del punteggio globale attribuito per 
i titoli prodotti.

L’avviso per la presentazione alla prova pratica ed orale 
verrà comunicato ai candidati almeno venti giorni prima di 
quello in cui essi dovranno sostenerla. In relazione al numero 

della prova orale nello stesso giorno di quello dedicato alla 
prova pratica. In tal caso la comunicazione dell’avvenuta 

-
tuazione della prova pratica.

La prova orale si svolgerà in un’aula aperta al pubblico 
salvo diversa disposizione da parte della Commissione esa-
minatrice.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi 
munito di un documento di identità personale in corso di va-
lidità, pena esclusione dal concorso.

Articolo 10

l’ordine dei punteggi ottenuti dai candidati per titoli e per le 
singole prove d’esame relative alla materia oggetto del con-
corso e compilata in osservanza delle vigenti disposizioni di 
legge sulle riserve, precedenze e preferenze.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta, riconosciuta la regolarità del procedimento, approverà, 

provvederà a dichiarare i vincitori del concorso.

della Regione Valle d’Aosta e sul sito internet Aziendale 

concours ne peut être évalué au nombre des titres.

la base des critères indiqués à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Le curriculum est évalué sur la base des critères indiqués 
à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Article 9

Le lieu et la date des épreuves sont publiés au journal 
e série spéciale (Con-

corsi ed esami) et sur le site internet www.ausl.vda.it, sec-
tion Avvisi e concorsi au moins quinze jours auparavant, ou 
bien, si le nombre de candidats est réduit, communiqués à 

le début des épreuves.

Les épreuves du concours (écrite, pratique et orale) n’ont 
pas lieu les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou 
vaudoises. 

Les candidats admis à l’épreuve pratique en sont in-
formés par une communication portant l’indication de la 
note obtenue à l’épreuve écrite. 

Les candidats admis à l’épreuve orale reçoivent une com-
munication portant l’indication du total des points attribués 
aux titres qu’ils ont présentés. 

participation aux épreuves pratique et orale vingt jours au 
moins auparavant. Si le nombre de candidats est réduit, le 
jury peut décider que les épreuves pratique et orale se dérou-
lent le même jour. En l’occurrence, l’admission à l’épreuve 
orale est communiquée aux candidats concernés à l’issue de 
l’épreuve pratique.

L’épreuve orale aura lieu dans une salle ouverte au pu-
blic, sauf décision contraire du jury.

Le candidat doit se présenter à toutes les épreuves du 
concours muni d’une pièce d’identité en cours de validité. 

Article 10

et conformément aux dispositions des lois en vigueur en ma-
tière de postes réservés, de priorités et de préférences. 

Le directeur général de l’Agence USL, après avoir con-
staté la régularité de la procédure, approuve par délibération 

La liste d’aptitude du concours en question est publiée 
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La graduatoria potrà essere utilizzata nei casi previsti 
dall’articolo 18, comma 7, del D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 
483.

Articolo 11

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dei vinci-
tori provvederà l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa 

-
dividuale di lavoro.

Articolo 12

I concorrenti, con la partecipazione al concorso, accetta-
no, senza riserve, le disposizioni del presente bando, quelle 
della legislazione sanitaria vigente e quelle che disciplinano 
e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei dipen-
denti delle Aziende sanitarie.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta si riserva la facoltà di prorogare, revocare oppure modi-

Articolo 13

Per quanto non stabilito dal presente bando si applicano 
le disposizioni che regolano la disciplina concorsuale per il 
personale del Servizio Sanitario Nazionale, con particolare 
riferimento al D.P.R. 20 dicembre 1979, n. 761, al Decreto 
Legislativo 30 dicembre 1992, n. 502, al D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 483, al Decreto Legislativo 30 marzo 2001, n. 165 

-
sposizioni di cui alla legge 12 marzo 1999, n. 68, al Decreto 
Legislativo 15 marzo 2010, n. 66 e altre disposizioni di leggi 
in vigore che prevedono riserve di posti in favore di partico-

integrazioni.

Articolo 14

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà 
nel rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

-
corso di cui trattasi.

-
tivo di esclusione dalla procedura.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-
22 del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Dirigente della 
S.C. “Sviluppo Risorse Umane, Formazione e Relazioni 

sur le site internet www.ausl.vda.it, section Avvisi e concorsi.
 
La liste d’aptitude peut être utilisée dans les cas visés au 

septième alinéa de l’art. 18 du DPR n° 483/1997.

Article 11

L’Agence USL procède à la passation du contrat indivi-
-

tions requises sont remplies. 

en fonctions visée audit contrat de travail. 

Article 12

En participant au concours, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent avis, celles de la législa-
tion sanitaire en vigueur et celles qui réglementent et régle-
menteront le statut et le traitement des personnels des unités 
sanitaires locales.

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la fa-

ainsi que d’en proroger la validité.

Article 13

Pour ce qui n’est pas prévu par le présent avis, il est fait 
application des dispositions qui réglementent les concours 
des personnels du Service sanitaire national, eu égard no-
tamment au décret du président de la République n° 761 du 
20 décembre 1979, au décret législatif n° 502 du 30 décem-
bre 1992, au DPR n° 483/1997 et au décret législatif n° 
165/2001. Il est également fait application des dispositions 
visées à la loi n° 68 du 12 mars 1999, au décret législatif n° 
66 du 15 mars 2010 et aux autres lois en vigueur qui stipulent 
que des postes doivent être réservés à certaines catégories de 
citoyens.

Article 14

-
formément aux principes visés au règlement UE 2016/679 
et au décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été 

gestion des dossiers du concours.

Tout refus de fournir les données requises implique 
l’exclusion de la procédure. 

En tout état de cause, les droits visés aux art. 15 à 22 du 
règlement susmentionné doivent toujours être respectés.

Le titulaire du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL. 

Le référent pour le traitement des données est la direc-
trice de la SC « Développement des ressources humaines, 
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Sindacali”.

Articolo 15

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
concorso pubblico, i concorrenti possono rivolgersi all’Uf-

Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546071 - 6070 - 6073 dalle ore 8,30 alle ore 12,30 nei 
giorni feriali), oppure consultare il sito internet Aziendale 

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

 BANDI E AVVISI DI GARA

ASSESSORATO OPERE PUBBLICHE,  
TERRITORIO E AMBIENTE

Dipartimento Ambiente 
Struttura Economia circolare,  

Manifestazione di interesse

Regione Valle d’Aosta – Dipartimento Ambiente – Struttura 
-

calità Le Grand- Chemin 46 - 11020 Saint- Christophe - Ao-

-
ne di interesse per il rilascio delle tre concessioni minerarie, 

-
la” e “Val Veny” e dell’acqua di sorgente denominata “Rey”, 
in un unico lotto, site nei comuni di Courmayeur e Pré-Saint-
Didier.

-

si veda documentazione dell’Avviso integrale.

-

attraverso un valutazione comparativa delle istanze. Termine 

-

nsf/BandiInScadenza?OpenForm&l=ita&ei=0&

Il Responsabile unico del procedimento 
Luigi Pietro BIANCHETTI

formation et relations syndicales ».

Article 15 

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent 
avis, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau des con-
cours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans – 11100 Aoste (téléphone 01 65 54 60 
71 – 01 65 54 60 70 – 01 65 54 60 73) les jours ouvrables, de 
8 h 30 à 12 h 30, ou bien consulter le site Internet www.ausl.
vda.it  (section Avvisi e concorsi).

Le directeur général,
Massimo UBERTI

AVIS D’APPEL D’OFFRES

ASSESSORAT DES OUVRAGES PUBLICS, 
DU TERRITOIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Département de l’environnement 
Structure « Économie circulaire, 

déchets, décontamination des sites et activités extractives »

Appel à candidatures

-
nome Vallée d’Aoste – Département de l’environnement – 
Structure « Économie circulaire, déchets, décontamination 
des sites et activités extractives » – 46, Le Grand-Chemin 
–11020 Saint-Christophe – Aoste – Responsable unique de 

-

concessions minières pour l’exploitation des eaux minéra-
les dénommées Youla et Val Veny et de l’eau de source 
dénommée Rey, dans les communes de Courmayeur et de 
Pré-Saint-Didier (lot unique).

-

la documentation annexée à l’appel à candidatures intégral.

-

suite d’une évaluation comparative des candidatures. Délai 

Consulter la documentation annexée à l’appel à candidatures 

vda.it/dbweb/bandigara/bandigar.nsf/BandiInScadenza?Ope
nForm&l=ita&ei=0&

Le responsable unique de la procédure,
Luigi Pietro BIANCHETTI
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